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La présente étude dresse un état des 
lieux cartographique du parc locatif 
social parisien et de son évolution au 
cours des 20 dernières années. Paris 
compte au 1er janvier 2019 un peu plus 
de 250 000 logements locatifs sociaux. 
Plus de 21 % des résidences principales 
font ainsi partie du parc social et ac-
cueillent des ménages modestes ou de 
la classe moyenne qui ne peuvent accé-
der au parc privé parisien en raison de 
prix de vente ou de loyers élevés.

Le parc social parisien a été constitué 
progressivement au cours du 20e siècle, 
notamment avec la création en 1914 de 
l’Office public d’habitations à bon mar-
ché pour la ville de Paris (OPHBM.VP). À 
ces immeubles le plus souvent construits 
en briques rouges, dont beaucoup sont 
concentrés le long des boulevards des 
Maréchaux, se sont ajoutés les grands 
ensembles de la Reconstruction dans 
les années 1950 quand les HBM sont 
devenus les Habitations à loyer modé-
ré (HLM). La loi SRU adoptée en 2000 a 
marqué le début d’une nouvelle vague 
de construction et de développement du 
parc social parisien. Plus de 100 000 lo-
gements locatifs sociaux ont été produits 
à Paris en presque 20 ans. Le taux de lo-
gements sociaux au sens de la loi SRU est 
ainsi passé de 13 % à 21 % entre 2001 et 
2019. Pour atteindre l’objectif de 25 % de 
logements sociaux parmi les résidences 
principales en 2025 comme l’exige la loi, 
environ 7 000 logements sociaux doivent 
encore être financés chaque année.

Cet état des lieux cartographique 
intervient presque 20 ans après le 
premier inventaire SRU en 2001, au 
moment où est lancée une nouvelle 
révision du Plan local d’urbanisme 
(PLU) de Paris et par là même une ré-
flexion sur les éventuelles évolutions 

des dispositions réglementaires favo-
risant la production de logements so-
ciaux sur le territoire parisien.

Il a été réalisé à partir de données fines, 
à la parcelle ou à l’adresse, sous forme de 
cartes et de tableaux statistiques par ar-
rondissement. Trois sources de données 
ont été mobilisées : l’inventaire des lo-
gements sociaux au sens de la loi SRU au 
1er janvier 2019 (fichier à l’opération), le 
Répertoire du parc locatif social 2019 (fi-
chier au logement), et les agréments de 
logement social accordées depuis 2001 
(fichier à l’opération). Ces trois fichiers 
se recouvrent partiellement les uns les 
autres et sont exploités en fonction des 
apports de chaque source.

Le fichier des logements sociaux 
SRU, nourri par des échanges entre la 
ville de Paris et l’État chaque année, 
est exploité pour décrire le nombre et 
la progression du parc social depuis le 
premier inventaire en 2001 mais aussi 
pour renseigner sur le bailleur social, la 
catégorie de financement et la nature 
des logements (logements familiaux, 
résidences, foyer).

Le Répertoire du parc locatif social, 
source statistique apparue sous cette 
forme en 2011, ne porte que les loge-
ments familiaux mais renseigne sur 
la typologie des logements (1 pièce, 2 
pièces…), le niveau de loyer principal 
actuel et le niveau de loyer des loge-
ments récemment attribués.

Enfin, les logements sociaux financés 
depuis 2001 détaillent le mode de pro-
duction des logements (construction 
ou acquisition de logements existant) 
et la catégorie de financement des lo-
gements sociaux produits au cours des 
deux dernières décennies.

INTRODUCTION
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Paris Habitat - Rue Villiot, Paris 12e

Elogie-Siemp - Passage des Patriarches, Paris 5e

Immeubles HBM - Rue Emile Blemont, Paris 18e

RIVP - Hôtel Cromot du Bourg, Rue Cadet, Paris 9e
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250 000 logements 
sociaux SRU  
au 1er janvier 2019

1.

21,4 % des résidences 
principales
La loi Solidarité et renouvellement ur-
bain (SRU) du 13 décembre 2000 a fixé 
aux communes d’une certaine taille, un 
objectif à atteindre de pourcentage de 
logements locatifs sociaux dans leur 
total de résidences principales. En Île-
de-France, sont concernées toutes les 
communes comptant au moins 1 500 
habitants qui sont comprises, au sens 
du recensement de la population, dans 
une agglomération ou un établisse-
ment public de coopération intercom-
munale à fiscalité propre de plus de 

NOMBRE DE LOGEMENTS SOCIAUX PAR ARRONDISSEMENT AU 1er JANVIER 2019,  
NOMBRE DE RÉSIDENCES PRINCIPALES, ET TAUX DE LOGEMENT SOCIAUX

Nb. de logements Nb. de résidences principales %
1er 1 126 10 015 11,2
2e 808 13 650 5,9
3e 1 706 20 635 8,3
4e 2 446 16 864 14,5
5e 3 126 32 647 9,6
6e 880 23 716 3,7
7e 622 29 240 2,1
8e 697 20 718 3,4
9e 2 406 34 558 7,0

10e 7 860 51 612 15,2
11e 12 172 86 105 14,1
12e 18 828 76 285 24,7
13e 35 583 90 124 39,5
14e 21 085 73 025 28,9
15e 23 800 126 805 18,8
16e 6 177 85 102 7,2
17e 16 040 92 601 17,3
18e 23 290 103 835 22,4
19e 36 584 86 960 42,1
20e 35 382 97 672 36,2

Paris 250 618 1 172 169 21,4
Source : Préfecture de Paris, inventaire des logements �sociaux SRU au 1er janvier 2019

50 000 habitants comprenant au moins 
une commune de plus de 15 000 habi-
tants. À Paris, l’objectif s’applique aus-
si à l’échelle de la commune (et non à 
celle des arrondissements).

Paris compte 1 382 779 logements en 
2017, selon le recensement de l’INSEE, 
dont 82,6 % de résidences principales. 
La difficulté de l’objectif SRU s’est ac-
crue depuis 2001, parce que le nombre 
de résidences principales parisiennes a 
augmenté : Paris compte 1 172 169 ré-
sidences principales selon la Direction 
générale des Finances publiques (DGFiP) 
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1 - Loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative  
à la mobilisation du foncier public en faveur du 
logement et au renforcement des obligations 
de production de logement social.
2 - Il est à noter que l’article L.302-5 du CCH ne 
donne pas une définition légale du logement 
locatif social, mais liste seulement les 
logements locatifs sociaux retenus pour son 
application. En fait, la loi française ne définit 
pas le logement locatif social, même si il y est 
fait référence dans de nombreux textes. L’article 
L. 302-5 laisse entendre que les logements 
locatifs sociaux représentent un ensemble 
non défini plus large que les seuls logements 
sociaux retenus au sens de la loi SRU. Les 
articles L.441 et suivants du CCH détaillent les 
modalités d’attribution des logements locatifs 
sociaux, sans plus les définir. Enfin, l’article L. 
351-2 du CCH liste les logements permettant 
de bénéficier de l’APL, dont une majorité de 
logements locatifs, sans pour autant dire 
que ces derniers sont des logements locatifs 
sociaux.

au 1er janvier 2019 et ce nombre a aug-
menté de 2 % depuis 2001.

L’objectif à atteindre était de 20 % de 
logements sociaux parmi les résidences 
principales, jusqu’à la loi du 18 janvier 
2013 qui a porté cet objectif à 25 % et a 
fixé comme échéance ultime pour l’at-
teindre la fin de l’année 2025 1.

Au 1er janvier 2019, selon l’inventaire 
des logements sociaux au sens de la loi 
SRU, Paris compte 250 618 logements 
sociaux qui représentent 21,4 % des 
résidences principales à cette même 
date (1 172 169 principales au 1er jan-
vier 2019, source DGFiP).

En 2001, première année de mise en 
œuvre de la loi SRU, selon le 1er inven-
taire des logements sociaux au sens de 
la loi SRU réalisé, Paris comptait 154 314 
logements sociaux qui représentaient 
13,4 % des résidences principales à cette 
même date (1 148 557 résidences princi-
pales au 1er janvier 2001, source DGFiP).

Les logements sociaux au sens de la loi 
SRU constituent seulement une fraction 
des logements gérés par les bailleurs so-
ciaux parisiens. Les logements locatifs 
sociaux à comptabiliser au titre de la loi 
SRU sont précisément listés à l’article  
L. 302-5 du Code de la Construction et 
de l’Habitation 2.

Les logements sociaux au sens de la 
loi SRU sont majoritairement des lo-
gements « familiaux » (80 %) mais il 
y a également une partie importante 
de logements en « résidence » avec un 
fonctionnement collectif : résidences 
sociales, CHRS, foyers.

Cependant, seuls certains logements 
temporaires, adaptés, spécifiques et 
certaines places d’hébergement sont 
considérés comme des logements lo-
catifs sociaux au sens de la loi SRU. 
Paris compte pourtant près de 12 000 
places pérennes en hébergement d’ur-
gence (CHU, CHRS, HUAS, CPH, HUDA, 
CADA), et 5 400 recours à des nuitées 
hôtelières ont lieu chaque nuit dans la 

Capitale. Par ailleurs, Paris compte plus 
de 20 000 places d’hébergement dans 
des logements adaptés (résidences so-
ciales, FJT, FTM) au 31/12/2018 et près 
de 3 700 places en intermédiation loca-
tive (dispositif Louez-Solidaire).

Certaines de ces places intègrent le dé-
compte SRU à l’occasion de travaux de 
réhabilitation, parce que leur nature et 
leur statut juridique évoluent à cette 
occasion.

La très grande majorité des logements 
sociaux au sens de la loi SRU sont 
conventionnés, ce qui signifie que les 
ménages qui les occupent, peuvent bé-
néficier de l’aide personnalisée au lo-
gement (APL) si leurs ressources sont 
trop faibles. L’attribution des logements 
conventionnés est encadrée par la loi.

On notera cependant à ce stade que 
tous les logements gérés par les bail-
leurs sociaux ne sont donc pas des lo-
gements sociaux au sens de la loi SRU, 
même si ces logements non SRU ont 
souvent des caractéristiques proches 
des logements sociaux au sens de la loi 
SRU (gestion et attribution par un bail-
leur social, niveau de loyers nettement 
plus bas que ceux du marché locatif 
privé, droit au maintien dans les lieux), 
sans les contraintes associées pour les 
occupants (pas d’enquête ressources ou 
de surloyers notamment).

Les logements sociaux « au sens de la loi 
SRU » sont ainsi dénommés car ils ont 
été définis précisément dans l’article 55 
de la loi SRU. Le IV de l’article L. 302-5 
du code de la construction et de l’habi-
tation qui reprend l’article 55, liste les 
« logements locatifs sociaux retenus 
pour l’application du présent article » et 
il précise également que « les résidences 
principales retenues pour l’application 
du présent article sont celles qui fi-
gurent au rôle établi pour la perception 
de la taxe d’habitation ». La définition 
a légèrement évolué depuis 2001, avec 
notamment de nouvelles catégories de 
logements qui ont été intégrées, parfois 
pour des durées précises.
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par ex ici : 80 %

Parcelle comportant des logements sociaux SRU
Zone de déficit en logement social (PLU 2016)
Périmètre des PSMV (plan de sauvegarde
et de mise en valeur du 7e arr. et du Marais)

Total Paris : 250 618 logements sociaux SRU

Source : Préfecture de Paris, inventaire des logements 
sociaux SRU au 1er janvier 2019

LES LOGEMENTS SOCIAUX SRU

250 000 logements sociaux SRU
Au 1er janvier 2019, Paris compte 250 618 
logements locatifs sociaux au sens de la 
loi SRU, soit 21,4 % des résidences prin-
cipales. Ces logements, localisés dans 
4 675 parcelles, sont assez inégalement 
répartis au sein du territoire parisien et 
entre les arrondissements.

3 arrondissements concentrent 43 % de 
l’offre en logement social au sens de la 
loi SRU (le 19e, le 13e et le 20e) alors que 
8 arrondissements représentent 11 % 
de l’offre et comptent chacun moins 
de 10 000 logements : le 10e (7 860 lo-
gements sociaux), le 16e (6 177), Paris 
Centre (6 086), le 5e (3 126), le 9e (2 406), 
le 6e (880), le 8e (697) et le 7e (622). Ces 
derniers arrondissements constituent 
l’essentiel de la zone de déficit en loge-
ment social, qui intègre aussi les parties 
centrales des 11e et 15e arrondissements.

9 arrondissements, tous situés en pé-
riphérie à l’exception du 11e, comptent 
plus de 10 000 logements sociaux : le 19e 
(36 600 logements), le 13e (35 600), le 20e 
(35 400), le 15e (23 800), le 18e (23 300), 
le 14e (21 100), le 12e (18 800), le 17e 
(16 000) et le 11e (12 200).
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Logement sociaux SRU
Ensemble des logements à Paris

Un patrimoine de logements 
sociaux SRU constitué tout  
au long du XXe siècle et dont  
le développement se poursuit
La répartition des logements sociaux à 
Paris est l’héritage de trois grandes pé-
riodes production : l’entre-deux-guerres 
avec la construction des ensembles HBM 
notamment le long du boulevard des 
Maréchaux, la reconstruction des an-
nées 1960 et 1970, avec de plus grands 
ensembles de barres et de tours édifiés 
aux portes de Paris, puis les opérations 
d’aménagement récentes qui ont suivi la 
loi SRU de 2000 comme par exemple les 
ZAC Paris Rive Gauche, Claude Bernard, 
Porte des Lilas, Macdonald ou bien en-
core Clichy-Batignolles. Il convient de 
noter que l’époque de construction des 
immeubles de logements aujourd’hui 
sociaux n’a pas forcément de lien avec 
l’année d’intégration des logements 
dans la catégorie du logement social. Il 
y a eu en effet des préemptions d’im-
meubles anciens au fil du temps pour en 
faire des logements sociaux.
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LOGEMENTS SOCIAUX SRU  
ET POLITIQUE DE LA VILLE
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Quartier de Veille Active (QVA)

Parcelle comportant des logements sociaux SRU
Zone de déficit en logement social (PLU 2016)

Zone urbaine sensible (ZUS)

Total Paris : 250 618 logements sociaux SRU

Source : Préfecture de Paris, inventaire des logements 
sociaux SRU au 1er janvier 2019 ; Mairie de Paris

Quartier de la Politique de la Ville (QPV)

Périmètre des PSMV (plan de sauvegarde
et de mise en valeur du 7e arr. et du Marais)

0 500 m

0 3 km échelle de la carte originale

échelle redimentionnée en longueur
par rapport au taux d’importation de la carte dans la maquette
par ex ici : 80 %

40 % des logements sociaux SRU  
se trouvent dans un quartier 
prioritaire de la politique  
de la ville
Les quartiers prioritaire de la politique de 
la ville regroupent près de 100 000 loge-
ments sociaux au sens de la loi SRU, soit 
environ 40 % des logements sociaux si-
tués à Paris (18 % en QPV, 13 % en QVA 
et 9 % dans les ex-ZUS qui n’ont pas été 
reprises en QPV ou QVA).

La géographie prioritaire de la politique 
de la ville a été redéfinie en 2014 pour 
concentrer les moyens vers les territoires 
les plus en difficultés qui ont été identifiés 
sur la base d’un critère unique : la part de 
la population ayant un revenu inférieur 
à 11 250 euros par an. Pour cette raison, 
les nouveaux quartiers identifiés à Paris 
(QPV, QVA) sont des secteurs concentrant 
de nombreux logements sociaux : dans les 
20 QPV parisiens, 60 % des ménages sont 
locataires du parc social, alors que seuls 
18 % des ménages parisiens sont loca-
taires du parc social. Ces proportions va-
rient néanmoins selon les quartiers. Alors 
que certains QPV sont constitués de plus 
de 90 % de logements locatifs sociaux tels 
que notamment « Porte de Saint-Ouen - 
Porte Pouchet » (17e), « Didot - Porte de 
Vanves » (14e), , les parties du « Grand 
Belleville » des 10e et 11e arrondisse-
ments et le quartier « Villa d’Este » (13e) 
comptent seulement 25 % de logements 
de bailleurs sociaux chacun.

Les ménages locataires du parc social sont 
moins représentés au sein des 21 QVA que 
dans les QPV mais restent plus nombreux 
qu’à Paris (27 % contre 18 %). 
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Total Paris : 250 618 logements sociaux SRU soit 21,4 %

Sources : Préfecture de Paris, inventaire des logements 
sociaux SRU au 1er janvier 2019 ; Insee 2016

Moins de 10 %
De 10 à 25 %
De 25 à 50 %
De 50 à 75 %
Plus de 75 %
Principaux équipements

0 % ou IRIS de moins de 10 résidences principales

Part des logements sociaux (logements SRU 
au 1er janvier 2019) dans les résidences principales
(RP en 2016)

Les iris de moins de 10 résidences principales
ne sont pas signalés

21,4 % de logements sociaux 
SRU parmi les résidences 
principales
La loi SRU fixe un objectif de 25 % de 
logements sociaux parmi les résidences 
principales à atteindre d’ici 2025. Au 
1er janvier 2019, Paris compte 21,4 % de 
logements sociaux au sens de la loi SRU.

Les secteurs avec une majorité de lo-
gements sociaux (plus de 50 %) cor-
respondent notamment aux IRIS limi-
trophes avec les communes voisines. En 
plus de cette concentration des loge-
ments sociaux en périphérie de la ville, la 
carte fait ressortir la différence entre les 
arrondissements du centre et de l’ouest 
d’une part et les arrondissements de l’est 
parisien d’autre part, où le parc social 
est beaucoup plus développé malgré les 
efforts de la puissance publique pour un 
meilleur équilibre géographique ces der-
nières années.

Au total, 5 arrondissements comptent  
dans leur périmètre plus d’un quart de 
logements sociaux au sens de la loi SRU : 
le 19e (42 %), le 13e (40 %), le 20e (36 %), 
le 14e (29 %) et le 12e (25 %). 3 arrondis-
sements se rapprochent de cet objectif : 
le 18e (22 %), le 15e (19 %), le 17e (17 %). 
Ces grands arrondissements concentrent 
un nombre de logements sociaux élevé. 
À l’inverse certains arrondissements ont 
à la fois un nombre et une faible propor-
tion de logements sociaux : le 6e (4 %), le 
8e (3 %) et le 7e (2 %).

LOGEMENTS SOCIAUX SRU  
À L’IRIS EN 2019

0 500 m

0 3 km échelle de la carte originale

échelle redimentionnée en longueur
par rapport au taux d’importation de la carte dans la maquette
par ex ici : 80 %
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PROPRIÉTAIRES  
DES LOGEMENTS SOCIAUX
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RIVP (45 008 logements)

Immobilière 3F (11627 logements)
Sablière (9 800 logements)

Élogie-Siemp (15 046 logements)

Autres bailleurs et plusieurs bailleurs présents
sur une même parcelle (59 712 logements)
Zone de déficit 

Total Paris : 250 618 logements sociaux SRU

Source : Préfecture de Paris, inventaire des logements
sociaux SRU au 1er janvier 2019

Paris Habitat (109 425 logements)

Les logements sociaux SRU par catégorie de propriétaire

Périmètre des PSMV (plan de sauvegarde
et de mise en valeur du 7e arr. et du Marais)

0 500 m

0 3 km échelle de la carte originale

échelle redimentionnée en longueur
par rapport au taux d’importation de la carte dans la maquette
par ex ici : 80 %

Une cinquantaine de bailleurs 
sociaux différents interviennent 
à Paris mais 3 bailleurs 
prédominent
Plus de 100 bailleurs sociaux sont pré-
sents à Paris, mais Paris Habitat, la RIVP 
et Elogie-Siemp sont les trois princi-
paux : ils gèrent à eux trois 68 % du parc 
de logements sociaux parisiens.

Le patrimoine de Paris Habitat (Of-
fice public de l’habitat) est constitué 
de 109 425 logements sociaux au sens 
de la loi SRU, soit 44 % des logements 
sociaux de Paris. Au total 9 % des mé-
nages parisiens sont locataires de Paris 
Habitat.

La RIVP et Elogie-Siemp (SEM) gèrent 
respectivement près de 45 000 et 15 000 
logements sociaux au sens de la loi SRU. 

Immobilière 3F est le premier bailleur 
privé parisien et son patrimoine de lo-
gements sociaux SRU est constitué de 
près de 12 000 logements.

À noter, une fraction des logements 
dont disposent les bailleurs sociaux 
ne sont pas des logements sociaux au 
sens de la loi SRU. Ces logements sont 
absents de l’inventaire SRU. Ils sont en 
revanche considérés dans le champ du 
répertoire du parc locatif social (RPLS) 
(cf. pages 26-27).
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Un parc existant avec 10 %  
de PLAI, 78 % de PLUS et 12 % 
de PLS ou assimilés
Les logements inventoriés au titre de la 
loi SRU ont été financés tout au long du 
20e siècle. Les logements sociaux sont 
habituellement dénommés en fonction 
du prêt qui a permis de les financer. Ce 
prêt a été obtenu, dans la grande majo-
rité des cas, en contrepartie de la signa-
ture d’une convention avec l’État qui 
encadre au minimum d’une part, le loyer 
des logements financés et d’autre part, 
le niveau de ressources des ménages qui 
peuvent en bénéficier 3.

Les dispositifs de financement dispo-
nibles aujourd’hui pour produire du lo-
gement social au sens de la loi SRU sont 
le PLAI, le PLUS et le PLS, mais la majo-
rité des logements sociaux au sens de la 
loi SRU constituant aujourd’hui le parc 
sont des PLA, des HLMO, des PLATS, des 
PLALM, des PCL, des ILM, des ILN, etc. Les 
mécanismes de financement correspon-

REGROUPEMENT DES CATÉGORIES DE FINANCEMENT DES LOGEMENTS SOCIAUX SRU 
EN CATÉGORIE ASSIMILÉE*

Catégorie assimilée Catégorie de financement Nombre de logements concernés

PLAI* PLAI 21 149
PLATS 1 637
PLALM 523

Total PLAI* 23 309
PLUS* PALULOS 61 723

PLA 52 162
PLUS 37 373
ACST 30 372

AUTRES 11 167
ILM 1 961
HLM 1 838

ANAH 789
PAP 94
PLR 16

PAM ECOPRET 14
PLA CDC 12

Total PLUS* 197 521
PLS* PLS 25 260

PCL 2 311
ILN 1 233

PLA-CFF 984
Total PLS* 29 788
Total Paris 250 618

Source : Préfecture de Paris, inventaire des logements sociaux SRU au 1er janvier 2019 – Regroupement PLAI*, PLUS* et PLS*, Apur

3 - Dans la majorité des cas, la convention 
prévoit également une répartition des 
logements entre les organismes dits 
« réservataires », c’est-à-dire qui peut 
désigner au bailleur un candidat locataire, 
quand le logement se libère : dans la grande 
majorité des cas, l’État a droit à 30 % des 
logements financés (dont 5 % pour loger des 
fonctionnaires). Les autres logements sont 
répartis entre les autres organismes financeurs. 
Il arrive qu’une fraction des logements 
demeurent non réservés, notamment quand 
le bailleur social a mobilisé une partie de ses 
fonds propres pour financer leur érection, 
ils constituent alors le contingent propre du 
bailleur. On notera que le réservataire peut 
donc désigner un candidat locataire au bailleur 
quand le logement est libre. Toutefois, c’est 
le bailleur qui décide de l’attribution réelle 
du logement par le biais de sa commission 
d’attribution des logements et d’examen de 
l’occupation des logements (CALEOL). Une 
CALEOL est indépendante, et est en droit de 
refuser un logement à un ménage désigné par 
un réservataire. On se reportera aux différents 
travaux de l’Apur sur l’Accès au logement social 
à Paris, pour plus de détails sur ce sujet.
https://www.apur.org/fr/nos-travaux/acces-
logement-social-paris
4 - On notera qu’un regroupement qui serait 
fait sur la base des niveaux de loyers par m² 
des logements aboutirait à des groupes assez 
différents. Toutefois, il n’est pas possible 
de faire un tel regroupement à partir des 
informations disponibles dans l’inventaire 
SRU, car les références de loyer sont propres 
à chaque logement et à chaque convention, 
or l’inventaire SRU contient des données à 
l’échelle du groupe immobilier.

dant n’existent plus aujourd’hui, mais les 
conventions associées demeurent actives 
dans un très grand nombre de cas.

Il n’existe pas de règle légale pour assi-
miler les catégories de financement his-
toriques aux catégories actuelles (PLAI, 
PLUS, PLS). Pour autant, afin de faciliter 
la lecture des informations sur la caté-
gorie de financement des logements so-
ciaux au sens de la loi SRU, les logements 
sont répartis en 3 catégories « * » calées 
sur les dispositifs actuels de financement 
du logement social au sens de la loi SRU 
(PLAI, PLUS, PLS). Le regroupement ici 
réalisé est fait en référence à la grille de 
plafonds de ressources utilisée lors d’une 
éventuelle relocation en 2019 (Plafonds 
PLAI, plafonds PLUS ou plafonds PLS) 4. 
Par ailleurs, la production parisienne de 
logement social depuis les 20 dernières 
années est fréquemment mixte, c’est-à-
dire qu’une même opération est le plus 
souvent constituée de logements de dif-
férentes catégories.



20

1er

2e

3e

4e

5e

6e

7e

8e

9e
10e

11e

12e

13e

14e

15e

16e

17e

18e

19e

20e



ATELIER PARISIEN D’URBANISME 21

    CARTOGRAPHIE DU LOGEMENT SOCIAL À PARIS

CATÉGORIES DE FINANCEMENT 
ASSIMILÉES (PLAI*, PLUS*, PLS*)  
DES LOGEMENTS SOCIAUX SRU
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PLUS* (154 284 logements)
PLS* (15 167 logements)
Hors financement LLS classique (969 logements)
Mixte (68 598 logements - opérations comportant
des logements d'au moins 2 catégories distinctes) 
Zone de déficit en logement social (PLU 2016)

Total Paris : 250 618 logements sociaux SRU

Source : Préfecture de Paris, inventaire des logements
sociaux SRU au 1er janvier 2019

PLAI* (11 600 logements) 

Périmètre des PSMV (plan de sauvegarde
et de mise en valeur du 7e arr. et du Marais)

0 500 m

0 3 km échelle de la carte originale

échelle redimentionnée en longueur
par rapport au taux d’importation de la carte dans la maquette
par ex ici : 80 %

Depuis 2001 une majorité 
d’opérations mixtes
Les logements PLUS (Prêt Locatif à Usage 
Social) ou assimilés, sont les plus nom-
breux à Paris (78 % du parc de logement 
social). Ils sont répartis dans l’ensemble 
des arrondissements. Seuls 5 arrondisse-
ments ont une proportion de logements 
PLUS inférieure à 70 % : le 9e, le 10e et 3 
arrondissements (le 16e et le 7e et le 8e) où 
le nombre absolu de logements sociaux 
est très faible.

Les logements PLAI (Prêt Locatif Aidé 
d’Intégration) sont destinés à des mé-
nages cumulant difficultés économiques 
et sociales, ils sont surreprésentés dans 
les 9e et 10e (respectivement 26 % et 24 % 
du parc social, contre 10 % en moyenne à 
Paris). En nombre, le 20e est l’arrondisse-
ment comptant le plus de logements PLAI 
(3 136 logements, soit 9 % de son parc so-
cial), suivi du 15e (2 399 logements, 10 % 
du parc social). Le loyer moyen des baux 
PLAI signés au cours de l’année 2018 était 
de 7,66 € par m².

Les logements PLS (Prêt Locatif Social) 
ou assimilés sont à l’inverse destinés aux 
ménages des classes moyennes. Ils consti-
tuent 12 % du parc social parisien, avec 
une proportion légèrement plus forte 
dans le 16e (17 % du parc social, soit 1 078 
logements) et le 20e (16 % du parc social, 
soit 5 735 logements). En nombre de loge-
ments, les 20e et 19e sont les arrondisse-
ments avec le plus de logements PLS. Le 
loyer moyen des baux PLS signés au cours 
de l’année 2018 était de 12,56 € par m².
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RÉSIDENCES SOCIALES, FOYERS,
CENTRES D’HÉBERGEMENT
ET LOGEMENTS ÉTUDIANTS PARMI
LES LOGEMENTS SOCIAUX SRU
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Foyer (6 633 logements)
Logement étudiant (5 407 logements)
Centre d’hébergement et de réinsertion sociale
(CHRS) (1 155 logements)
Mixte (27 309 logements)
Zone de déficit en logement social (PLU 2016)

Total Paris : 250 618 logements sociaux SRU

Source : Préfecture de Paris, inventaire des logements
sociaux SRU au 1er janvier 2019

Résidence sociale (10 632 logements)
Logements familiaux (199 482 logements)

Périmètre des PSMV (plan de sauvegarde
et de mise en valeur du 7e arr. et du Marais)

0 500 m

0 3 km échelle de la carte originale

échelle redimentionnée en longueur
par rapport au taux d’importation de la carte dans la maquette
par ex ici : 80 %

Un cinquième des logements 
sociaux SRU sont des logements  
dans des structures de type 
« résidences »
Certains logements sociaux au sens de 
la loi SRU ne sont pas des logements 
familiaux mais sont des places dans 
des structures collectives de type « ré-
sidences » qui constituent une réponse 
pour des publics spécifiques : étudiants 
ou jeunes travailleurs ou personnes 
rencontrant des difficultés sociales ou 
encore personnes âgées ou handica-
pées. Ces logements sont des résidences 
étudiantes, des résidences sociales, des 
foyers de travailleurs migrants ou bien 
encore des centres d’hébergement d’ur-
gence et de réinsertion. Chaque disposi-
tif vise à répondre à une problématique 
d’hébergement spécifique et fonctionne 
de manière collective.

Ces logements de type « résidences » 
correspondent à 50 140 des 250 600 lo-
gements sociaux SRU de Paris (20 %).

À noter que les structures de type « ré-
sidences » peuvent aussi bien être des 
structures indépendantes qu’être inté-
grées à des opérations de logements so-
ciaux familiaux. Les parcelles compor-
tant structures de type « résidences » 
et logements sociaux familiaux, ont été 
identifiées sur la carte comme des par-
celles « Mixtes ». Elles sont nombreuses 
dans les 19e, 13e, 14e, 15e et 20e.
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Le parc locatif social  
des bailleurs sociaux 
(RPLS) au 1er janvier 2019

2.

Un fichier pour connaître les 
caractéristiques de chaque 
logement
Pour connaître et décrire le parc locatif 
des bailleurs sociaux au delà de l’in-
ventaire SRU, la loi du 25 mars 2009 5 a 
prévu que « aux fins de l’élaboration et de 
la mise en œuvre des politiques publiques 
de l’habitat, le ministère chargé du loge-
ment tient un répertoire des logements 
locatifs sur lesquels les bailleurs sociaux 
[…] sont titulaires d’un droit réel immobi-
lier ou dont ils sont usufruitiers » : c’est le 
répertoire du parc locatif social (RPLS). 
Il contient des informations précises 
logement par logement (par exemple : 
niveau de loyer, date de signature du 
bail en cours, etc.) alors que l’inventaire 
SRU est seulement une liste d’adresses 
avec un nombre de logements associé.

Le fichier RPLS apparaissant plus dé-
taillé et plus complet que l’inventaire 
SRU, on peut s’interroger sur la perti-
nence de continuer à décrire le parc de 
logement des bailleurs sociaux en utili-
sant simultanément les deux bases. Il y 
a deux raisons à cela.

D’une part, l’inventaire SRU demeure 
une référence importante pour les com-
munes parce qu’elles ont une obliga-
tion légale de produire des logements 
sociaux pour atteindre un objectif de 
pourcentage fixé sur la base de cet in-
ventaire. D’autre part, une fraction des 
logements sociaux au sens de la loi 
SRU n’est en fait pas considérée dans le 
RPLS : les logements et lits mentionnés 
au 4° de l’article L.302-5 ne sont pas 
considérés dans le RPLS. Très préci-

sément, il s’agit des logements ou des 
lits des logements-foyers de personnes 
âgées, de personnes handicapées, de 
jeunes travailleurs, de travailleurs mi-
grants et des logements-foyers dénom-
més résidences sociales, conventionnés 
dans les conditions définies au 5° de 
l’article L. 351-2 ainsi que des places 
des centres d’hébergement et de réin-
sertion sociale visées à l’article L. 345-1 
du code de l’action sociale et des fa-
milles 6. Les logements considérés dans 
le RPLS sont uniquement les logements 
familiaux et les logements étudiants 
des bailleurs sociaux. Il n’est pas pos-
sible d’estimer le taux de logement so-
cial au sens de la loi SRU sur la seule 
base des données du RPLS.

254 000 logements familiaux 
gérés par les bailleurs sociaux
L’identification des logements consti-
tuant le parc locatif social ici considérés 
dans le Répertoire du parc locatif social 
est réalisée d’une manière un peu dif-
férente de celle habituellement retenue 
par les services de l’État : seuls sont ici 
considérés les logements dont la caté-
gorie de financement est assimilée aux 
catégories PLAI, PLUS ou PLS, quel que 
soit le bailleur (organisme public de 
l’habitat (OPH), entreprise sociale pour 
l’habitat (ESH), associations agréées 
et sociétés d’économie mixte (SEM) 
agréées). Les logements des SEM ne font 
pas l’objet d’un regard particulier, et les 
logements non conventionnés des OPH 
et ESH ne sont pas considérés ici comme 
faisant partie du parc locatif social. Les 
logements ont en effet été distingués 

5 - Loi n° 2009-323 du 25 mars 2009  
de mobilisation pour le logement et la lutte 
contre l’exclusion.
6 - Quelques logements comptabilisés au 
titre de la loi SRU sont également absents du 
RPLS, mais leur nombre est marginal à Paris 
(logements vendus en accession sociale à la 
propriété notamment).
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NOMBRE DE LOGEMENTS GÉRÉS PAR LES BAILLEURS SOCIAUX (RPLS)
PAR ARRONDISSEMENT AU 1ER JANVIER 2019

Arr.

Nombre de logements familiaux  
(yc logements étudiants)  
à attribution réglementée 

(fraction « SRU » au sein du RPLS)

Nombre de logements familiaux  
(yc logements étudiants)  

à attribution non réglementée 
(fraction non SRU au sein du RPLS)

Ensemble  
des logements familiaux  
(yc logements étudiants)

1er 992 116 1 108

2e 639 106 745

3e 1 488 204 1 692

4e 2 202 155 2 357

5e 2 566 480 3 046

6e 609 74 683

7e 421 39 460

8e 519 173 692

9e 1 822 383 2 205

10e 6 060 1 384 7 444

11e 9 428 2 114 11 542

12e 15 761 3 056 18 817

13e 30 133 9 081 39 214

14e 18 236 1 405 19 641

15e 20 692 4 141 24 833

16e 5 030 1 329 6 359

17e 14 145 1 904 16 049

18e 19 999 2 551 22 550

19e 32 465 4 542 37 007

20e 30 847 6 738 37 585

Paris 214 054 39 975 254 029
Source : RPLS au 1er janvier 2019 version loi - Traitement de données Apur

selon le caractère réglementaire de leur 
attribution 7 car les logements dont l’at-
tribution est réglementée constituent 
une bonne approximation de la fraction 
« logements familiaux et étudiants » 
des logements locatifs sociaux au sens 
de la loi SRU. Ils représentent 214 054 
logements au 1er janvier 2019, soit 84% 
du parc de logements gérés par les bail-
leurs sociaux, référencés dans le RPLS.

En ce qui concerne les logements dont 
l’attribution n’est pas réglementée, et 
qui ne sont pas comptabilisés au titre de 
la loi SRU, il s’avère qu’à Paris, certains 
bailleurs sociaux disposent de parc de 
logements conséquents de cette caté-
gorie. Les loyers de ces logements sont 
le plus souvent inférieurs aux loyers de 
marché, sans pour autant avoir toutes 
les caractéristiques et obligations des 
logements sociaux au sens de la loi SRU. 

Ces logements sont de natures variées : 
certains, anciens, ont un niveau de loyer 
libre mais celui-ci est particulièrement 
bas (inférieur aux loyers PLAI/PLUS 
parfois), d’autres sont dits logements 
« intermédiaires » (PLI pour les plus 
anciens ou LLI pour ceux financés plus 
récemment) avec des niveaux de loyer 
équivalent aux loyers PLS, et d’autres 
encore sont à loyer libre mais avec des 
niveaux de loyer comparables aux loge-
ments intermédiaires voire plus élevés. 
L’attribution de ces logements n’est pas 
légalement autant encadrée que celle 
des logements sociaux au sens de la loi 
SRU (plafonds de ressources, plafonds 
de loyers, etc.). Selon le RPLS, les bail-
leurs sociaux parisiens disposent d’en-
viron 40 000 logements de cette nature, 
soit environ 16 % du parc de logements 
gérés par les bailleurs sociaux parisiens, 
référencés dans le RPLS.

7 - La distinction entre les logements sur les 
conditions réglementaires de leur attribution 
est réalisée en référence au guide des bonnes 
pratiques en matière de radiation, de gestion 
partagée et d’attribution dans le SNE, publié 
en février 2020 par la DRIHL Île-de-France : 
Repères - Système d’enregistrement de la 
demande de logement social en Île-de-France, 
Guide des bonnes pratiques en matière de 
radiation, de gestion partagée et d’attribution 
dans le SNE, DRIHL, SALPE, février 2020.
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/--191003_guide_des_
bonnes_pratiques_radiation_-_v5-1.pdf
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1er
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8e
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LES LOGEMENTS GÉRÉS
PAR LES BAILLEURS SOCIAUX

1er

2e

3e

4e

5e

6e

7e

8e

9e
10e

11e

12e

13e

14e

15e

16e

17e

18e

19e

20e

Sources : RPLS au 1er janvier 2019 ; Préfecture de Paris,
inventaire des logements sociaux SRU au 1er janvier 2019

Zone de déficit en logement social (PLU 2016)
Plans de Sauvegarde et de Mise en Valeur 
(7e arrondissement et du Marais)

Parcelle comportant des logements sociaux SRU
Parcelle comportant des logements RPLS
qui ne figurent pas dans le fichier SRU

0 500 m

0 3 km échelle de la carte originale

échelle redimentionnée en longueur
par rapport au taux d’importation de la carte dans la maquette
par ex ici : 80 %

Ensemble des parcelles  
de logements sociaux SRU  
ou RPLS
La compilation cartographique des fi-
chiers SRU et RPLS fait ressortir qu’une 
partie du parc de logements familiaux 
gérés par les bailleurs sociaux réperto-
riés dans le RPLS n’est pas constituée, à 
ce jour, de logements sociaux au sens de 
la loi SRU. Près de 40 000 logements sont 
dans cette situation. Ils prennent place 
sur des parcelles représentées en rose 
clair sur la carte ci-contre.

Ces logements correspondent principale-
ment à des programmes anciens ciblant à 
l’origine des classes moyennes, ayant fait 
l’objet d’une convention de financement 
spécifique précisant que les conditions 
d’attribution de ces logements n’étaient 
pas encadrées par les règles du logement 
social ; ce qui signifie que potentiellement 
les ménages occupants ne satisfont géné-
ralement pas aux plafonds de ressources 
utilisés pour gérer le parc social (même 
si une grande partie des logements non 
SRU des bailleurs parisiens est soumise à 
des plafonds de ressource PLS au moment 
de l’attribution depuis la fin des années 
2000). La répartition géographique de ces 
logements non SRU gérés par les bailleurs 
sociaux n’obéit pas à une règle particu-
lière. On les retrouve dans tout Paris.

Toutefois à l’image de la répartition du 
parc social en général, ces logements 
sont particulièrement nombreux dans 
les arrondissements qui bordent le pé-
riphérique. Ainsi 9 000 logements se si-
tuent dans le 13e arrondissement, 6 700 
dans le 20e, plus de 4 000 dans les 15e et 
19e, 3 000 dans le 12e et près de 2 000 dans 
les 11e, 17e et 18e arrondissements.
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Près de 60 % de logements 
sociaux familiaux sont des 2  
ou 3 pièces
Les logements de 2 ou 3 pièces consti-
tuent la majorité des logements du parc 
locatif social situés à Paris des bailleurs 
sociaux parisien. La proportion de petits 
logements (T1) est plus importante dans 
les arrondissements centraux, alors que 
les grands logements sont plus fréquents 
dans les arrondissements périphériques.

À titre de comparaison, les logements 
privés sont plutôt plus petits que les loge-
ments sociaux existants. Les studios sont 
un peu plus représentés que les 2 et trois 
3 dans l’ensemble des résidences princi-
pales parisiennes (23 % T1, 32 % de T2 et 
23 % de T3 à Paris en 2017 selon les don-
nées du recensement).

3 logements familiaux sur 4 
sont loués à moins de 9 € par m2

Le loyer médian des logements consti-
tuant le parc de logement social des bail-

leurs sociaux parisiens est d’environ 7 €/
m². Seul 1 logement de ce parc sur 4 a 
un loyer supérieur à 9 €/m². Cela revient 
à dire que les logements sociaux sont 
quasiment 2,5 fois moins chers que les 
logements privés. Les logements de 2 ou 
3 pièces (typologies les plus fréquentes 
dans le parc social parisien) sont loués 
respectivement 25,40 € par m² et 24,70 € 
par m² (loyers médians pour les ménages 
ayant emménagé en 2019).

À noter : le changement de locataire est 
l’occasion pour le bailleur de remettre 
à niveau le loyer du logement, tel que le 
prévoit la convention de financement 
initiale. Le loyer moyen des logements 
attribués chaque année est plus élevé que 
le loyer moyen du parc. Le loyer médian 
des logements dont le bail a été signé au 
cours de la dernière année est supérieur à 
8 €/m². En moyenne, les logements PLAI 
et assimilés ont été loués au cours de l’an-
née 2018 à 7,66 €/m², les logements PLUS 
et assimilés à 7,81 €/m² et les logements 
PLS et assimilés à 12,56 €/m².

1er

2e

3e

4e

5e

6e

7e

15e

16e

17e

18e

19e

20e

8e

9e

10e

11e

12e

13e

14e

4 pièces3 pièces2 pièces1 pièce 5 pièces et plus Total Effectif total

13 %27 %21 % 5 % 100 % 992

16 %24 %27 % 4 % 100 % 639

12 %23 %31 % 5 % 100 % 1 488

14 %25 %28 % 5 % 100 % 2 202

14 %27 %27 % 6 % 100 % 2 566

11 %16 %28 % 6 % 100 % 609

34 %

29 %

29 %

28 %

27 %

40 %

6 %14 %30 % 2 % 100 % 421

21 %24 %26 % 11 % 100 % 519

17 %24 %24 % 7 % 100 % 1 822

18 %29 %25 % 6 % 100 % 6 060

19 %28 %26 % 6 % 100 % 9 428

20 %29 %27 % 7 % 100 % 15 761

47 %

17 %

28 %

22 %

21 %

18 %

20 %32 %23 % 7 % 100 % 30 133

17 %38 %25 % 6 % 100 % 18 236

20 %27 %30 % 7 % 100 % 20 692

17 %27 %36 % 7 % 100 % 5 030

20 %28 %29 % 7 % 100 % 14 145

15 %35 %24 % 5 % 100 % 19 999

18 %

14 %

17 %

14 %

15 %

22 %

20 %32 %24 % 6 % 100 % 32 465

19 %34 %25 % 6 % 100 % 30 847

19 %31 %26 % 6 % 100 % 214 054

17 %

16 %

18 %Paris

LE PARC LOCATIF SOCIAL (RPLS) AU 1er JANVIER 2019, SELON LA TYPOLOGIE DES LOGEMENTS (T1, T2, T3, T4, T5 ET PLUS)

Source : RPLS au 1er janvier 2019 - Traitement de données Apur

La répartition des logements sociaux en 
fonction des niveaux de loyer varie assez 
peu d’un arrondissement à l’autre. Ce ni-
veau de loyer dépend étroitement de l’âge 
du parc social. Ce sont les logements les 
plus anciens qui présentent les loyers les 
plus faibles. En lien avec l’ancienneté du 
parc, la fraction du parc très bon marché, 
loué moins de 5 euros du m² représente 
jusqu’à 10 % des logements sociaux dans 
certains arrondissements, tels que le 3e ou 
le 13e mais est absent dans d’autres où le 
parc a été développé plus récemment (2e, 
7e, 8e, 9e et 16e arrondissements).

Un taux de rotation inférieur à 5 %
Le taux de rotation du parc locatif social 
au cours de l’année 2020 est de 4,8 % à 
Paris selon les données du RPLS 2020. Au 
cours des 10 dernières années, ce taux de 
rotation parisien est resté historiquement 
bas, sous la barre des 5 %. Et la crise de la 
COVID-19, et ses conséquences écono-
miques et sociales, devrait contribuer à 
faire encore baisser ce taux de rotation.
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1er

2e

3e

4e

5e

6e

7e

15e

16e

17e

18e

19e

20e

8e

9e

10e

11e

12e

13e

14e

9 €/m² <= X<11 €/m²7 €/m² <= X<9 €/m²5 €/m² <= X<7 €/m²< 5 €/m² >= 11 €/m² Total Effectif total

13 %36 %36 % 12 % 100 % 949

8 %54 %31 % 7 % 100 % 611

10 %46 %23 % 11 % 100 % 1 368

12 %44 %27 % 13 % 100 % 2 068

16 %38 %19 % 15 % 100 % 2 389

16 %44 %31 % 4 % 100 % 414

3 %

0 %

10 %

5 %

12 %

5 %

20 %49 %12 % 19 % 100 % 282

7 %56 %26 % 10 % 100 % 474

14 %54 %22 % 10 % 100 % 1 756

15 %42 %29 % 11 % 100 % 5 768

15 %45 %26 % 9 % 100 % 8 934

15 %37 %26 % 17 % 100 % 14 407

0 %

1 %

0 %

3 %

5 %

6 %

13 %35 %33 % 10 % 100 % 27 220

8 %37 %42 % 7 % 100 % 17 050

11 %38 %31 % 13 % 100 % 19 617

14 %48 %17 % 19 % 100 % 4 676

12 %39 %30 % 16 % 100 % 12 893

15 %40 %36 % 6 % 100 % 17 722

10 %

5 %

7 %

1 %

4 %

4 %

16 %31 %35 % 10 % 100 % 29 720

14 %32 %35 % 11 % 100 % 28 687

13 %37 %32 % 11 % 100 % 197 005

8 %

9 %

7 %Paris

NIVEAU DE LOYER ACTUEL DES LOGEMENTS SOCIAUX (RPLS) AU 1er JANVIER 2019

L'information « loyer » n'est renseignée que pour 197 005 logements parmi les 250 054 logements du fichier RPLS.
Source : RPLS au 1er janvier 2019 - Traitement de données Apur

1er

2e

3e

4e

5e

6e

7e

15e

16e

17e

18e

19e

20e

8e

9e

10e

11e

12e

13e

14e

9 €/m² <= X<11 €/m²7 €/m² <= X<9 €/m²5 €/m² <= X<7 €/m²< 5 €/m² >= 11 €/m² Total Effectif total

23 %50 %19 % 4 % 100 % 26

16 %63 %5 % 13 % 100 % 38

23 %51 %13 % 10 % 100 % 39

11 %56 %22 % 8 % 100 % 85

26 %44 %11 % 19 % 100 % 140

18 %53 %24 % 6 % 100 % 17

4 %

3 %

3 %

2 %

1 %

0 %

15 %38 %15 % 31 % 100 % 13

6 %56 %25 % 9 % 100 % 32

19 %55 %9 % 17 % 100 % 176

21 %45 %18 % 15 % 100 % 253

20 %46 %18 % 16 % 100 % 378

17 %35 %14 % 33 % 100 % 583

0 %

3 %

0 %

0 %

1 %

1 %

16 %39 %21 % 24 % 100 % 1 281

10 %43 %19 % 27 % 100 % 1 245

15 %43 %18 % 21 % 100 % 979

22 %43 %7 % 27 % 100 % 296

14 %48 %16 % 21 % 100 % 1 004

19 %45 %22 % 15 % 100 % 1 012

0 %

0 %

3 %

1 %

1 %

0 %

21 %32 %20 % 25 % 100 % 1 314

16 %37 %20 % 26 % 100 % 1 256

17 %41 %18 % 23 % 100 % 10 167

1 %

2 %

1 %Paris

NIVEAU DE LOYER DES LOGEMENTS RELOUÉS DE MOINS DE 1 AN PARMI LES LOGEMENTS DU PARC LOCATIF SOCIAL (RPLS) AU 1er JANVIER 2019

Source : RPLS au 1er janvier 2019 - Traitement de données Apur
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La production  
de logement social 
depuis 2001

3.

Un taux SRU passé de 13,4 %  
à 21,4 % en moins de 20 ans
Au 1er janvier 2019, selon l’inventaire 
des logements sociaux au sens de la loi 
SRU, Paris compte 250 618 logements 
sociaux qui représentent 21,4 % des ré-
sidences principales à cette même date 
(1 172 169 principales au 1er janvier 2019, 
source DGI). Au vu des programmes de 
logements sociaux SRU livrés en 2019, 
le nombre de logements sociaux SRU au 
1er janvier 2020 est estimé à 257 230, soit 
21,9 % des résidences principales 8. En 
ajoutant les logements sociaux finan-
cés mais non encore livrés (22 359 loge-
ments), le taux de 23,9 % de logements 
sociaux est atteint.

La loi SRU incite les communes à sou-
tenir les projets de logements sociaux 
sur leur territoire. En effet, les services 
de l’État procèdent chaque année à un 
inventaire contradictoire avec les com-
munes concernées pour décompter le 
nombre de logements sociaux sur le ter-
ritoire communal et ainsi déterminer le 
taux de logements sociaux, en regard des 
résidences principales. Les communes 
qui n’atteignent pas leur taux légal font 
l’objet d’un prélèvement annuel sur 
leurs ressources fiscales, proportionnel 
au nombre de logements manquants 
pour atteindre leur taux légal en 2025. 
Il leur est cependant possible de déduire 
du prélèvement les montants qu’elles 
investissent en faveur du logement 
social. Par ailleurs, les communes qui 
n’atteignent pas le taux légal sont aussi 

sanctionnables par l’État si elles ne font 
pas suffisamment d’effort (apprécié à in-
tervalle triennal) pour développer le parc 
de logement social sur leur territoire.

En 2001, selon le 1er inventaire des loge-
ments sociaux au sens de la loi SRU ré-
alisé, Paris comptait 154 314 logements 
sociaux qui représentaient 13,4 % des 
résidences principales à cette même 
date (1 148 557 résidences principales au 
1er janvier 2001, source DGI). Ainsi, il ap-
paraît qu’au 1er janvier 2019, Paris compte 
62 % de logements sociaux en plus com-
parativement à 2001. Plus de 38 % du parc 
de logement social parisien de 2019 a été 
produit depuis 2001, soit 96 304 loge-
ments. Avec la création des HBM et la pé-
riode de reconstruction après la 2e guerre 
mondiale, la période 2000-2020 est le 3e 
temps fort du développement du parc so-
cial dans Paris.

En 2001, 134 bailleurs sociaux distincts 
se partageaient le parc de logements so-
ciaux au sens de la loi SRU, dont 17 bail-
leurs avec un patrimoine de plus de 1 000 
logements, en particulier Paris Habitat 
(nommé à l’époque office public d’amé-
nagement et de construction de Paris, 
OPAC de Paris) qui disposait alors de 
84 032 logements (54,5 % de l’ensemble 
des logements sociaux SRU).

En 2019, Paris Habitat est toujours le pre-
mier bailleur social parisien avec 109 425 

8 - Le taux de logement social au sens de la loi 
SRU au 1er janvier 2020 officiel est finalement 
disponible à la date de publication de la présente 
note : 21,8 % de logements sociaux SRU 
(255 355 logements sociaux parmi 1 172 541 
résidences principales).
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NOMBRE DE LOGEMENTS SOCIAUX PAR ARRONDISSEMENT AU 1er JANVIER 2019, NOMBRE DE RÉSIDENCES PRINCIPALES  
AU SENS DE LA DGI, ET TAUX DE LOGEMENT SOCIAUX PAR ARRONDISSEMENT

2001 2019 Évolution 2001 - 2019
Nb. de logements 

sociaux SRU
Nb. de résidences 

principales % Nb. de logements 
sociaux SRU

Nb. de résidences 
principales % Nb. de logements 

supplémentaires 
Évolution du taux 

SRU en points
1er 446 10 498 4,2 1 126 10 015 11,2 680 + 7
2e 207 13 214 1,6 808 13 650 5,9 601 + 4
3e 588 21 334 2,8 1 706 20 635 8,3 1 118 + 6
4e 1 100 18 637 5,9 2 446 16 864 14,5 1 346 + 9
5e 1 984 32 040 6,2 3 126 32 647 9,6 1 142 + 3
6e 480 26 413 1,8 880 23 716 3,7 400 + 2
7e 244 31 338 0,8 622 29 240 2,1 378 + 1
8e 127 20 888 0,6 697 20 718 3,4 570 + 3
9e 676 33 527 2,0 2 406 34 558 7,0 1 730 + 5

10e 3 743 48 598 7,7 7 860 51 612 15,2 4 117 + 8
11e 6 945 85 222 8,1 12 172 86 105 14,1 5 227 + 6
12e 9 684 73 899 13,1 18 828 76 285 24,7 9 144 + 12
13e 25 762 86 487 29,8 35 583 90 124 39,5 9 821 + 10
14e 14 022 71 422 19,6 21 085 73 025 28,9 7 063 + 9
15e 13 918 125 203 11,1 23 800 126 805 18,8 9 882 + 8
16e 1 473 84 851 1,7 6 177 85 102 7,2 4 704 + 6
17e 7 684 87 251 8,8 16 040 92 601 17,3 8 356 + 9
18e 15 710 103 415 15,2 23 290 103 835 22,4 7 580 + 7
19e 26 330 82 374 32,0 36 584 86 960 42,1 10 254 + 10
20e 23 191 91 946 25,2 35 382 97 672 36,2 12 191 + 11

Paris 154 314 1 148 557 13,4 250 618 1 172 169 21,4 96 304 + 8
Source : Inventaires annuels du parc de logements sociaux 2001-2019, DRIHL-Paris - Traitement des données Apur

22 %

18 %

20 %

16 %

12 %

14 %

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 20202019
Source : Inventaires annuels du parc de logements sociaux 2001-2019, DRIHL-Paris - Traitement des données Apur. Le taux au 1er janvier 2020 est une estimation sur la base de l’enquête « Livraison »
réalisée annuellement par la direction du logement et de l’habitat de la Ville de Paris, auprès des bailleurs sociaux.

ÉVOLUTION DU TAUX DE LOGEMENT SOCIAL AU SENS DE LA LOI SRU À PARIS, DE 2001 À 2020

13,7 % 14,0 % 14,3 % 14,6 % 15,0 % 15,4 % 15,6 % 15,9 % 16,2 %
17,1 % 17,4 %

17,9 %
18,5 %

19,1 %
19,9 %

20,5 %
21,1 % 21,4 %

21,9 %

13,4 %

logements sociaux SRU gérés (44 % de 
l’ensemble des logements sociaux SRU), 
mais ce sont dorénavant plus de 250 bail-
leurs sociaux distincts qui interviennent 
sur le territoire parisien, dont une ving-
taine avec un patrimoine de plus de 1 000 
logements.

La problématique  
du rééquilibrage sur le territoire
Ces logements sociaux historiques ont 
été en majorité construits à la faveur des 

opportunités foncières qui ont existées à 
Paris tout au long du 20e siècle, notam-
ment en 1919 le déclassement des forti-
fications qui entouraient Paris. La Ville 
de Paris est devenue à cette occasion 
propriétaire des terrains des anciennes 
fortifications, ce qui lui a permis de dis-
poser des moyens de développer un parc 
de logement social conséquent constitué 
d’ensembles de logements aux formes 
nouvelles (HBM, ILM, HLM de la loi La-
fay, etc.). Pour cette raison, les logements 
sociaux sont majoritairement implantés 
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dans les arrondissements périphériques 
de Paris, en particulier dans l’Est de la 
Capitale : en 2001, 32,0 % des résidences 
principales du 19e arrondissement, 29,8 % 
des résidences principales du 13e arron-
dissement et 25,2 % des résidences prin-
cipales du 20e arrondissement sont ainsi 
des logements sociaux, tandis que moins 
de 2 % des résidences principales des 1er, 
2e, 6e, 7e, 8e, 9e et 16e arrondissements sont 
des logements sociaux à la même date.

Conformément à l’esprit de la loi SRU 
qui vise à récréer un équilibre social dans 
chaque territoire, les équipes municipales 
successives se sont efforcées de rééquili-
brer l’offre de logement social à l’échelle 
de Paris : en 2019, plus de 8,6 % des lo-
gements sociaux de la capitale sont ainsi 
situés dans les 10 premiers arrondisse-
ments, alors que ces arrondissements 
ne comptaient que 6,2 % des logements 

sociaux en 2001. À l’inverse, en 2019, le 
poids relatif des 13e, 19e et 20e arrondis-
sements a légèrement reculé : 42,9 % des 
logements sociaux, contre 48,8 % des lo-
gements sociaux parisiens en 2001.

Le parc social des arrondissements 
centraux a plus que doublé entre 2001 
et 2019 passant de 9 595 logements so-
ciaux en 2001 à 21 677 en 2019. Celui des 
13e, 19e et 20e arrondissements a aug-
menté de 43 % sur la même période et 
celui des autres arrondissements de 75 %.

Ce sont dans les 13e, 12e, 20e et 19e 
arrondissements que le plus grand 
nombre de logements sociaux ont été 
financés depuis 2001, notamment en 
lien avec la géographie des dernières 
grandes opérations d’aménagement et 
les conventionnements dans le parc de 
logements existant.
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Les outils utilisés pour développer  
le parc social parisien
En 2000, la loi SRU un outil 
décisif pour le développement 
du parc social
Le développement du parc social pari-
sien au cours des deux dernières décen-
nies est le résultat des évolutions de la 
loi favorables à un tel développement 
et d’un politique volontariste à Paris, 
ce qui s’est traduit notamment dans le 
Plan local d’urbanisme adopté en 2006 
et dans les PLH qui se sont succédé de-
puis 2001.

L’adoption de la loi SRU à la fin de l’an-
née 2000 et l’obligation de la mettre en 
œuvre dès 2001 sont les premiers fac-
teurs qui ont conduit à développer mas-
sivement de nouvelles opérations de 
logement social à Paris.

La loi SRU a bouleversé la conception 
du droit de l’urbanisme, en privilégiant 
une nouvelle vision de la ville, désor-
mais basée sur une approche globale et 
cohérente au niveau des territoires, et 
sur un renforcement de l’interactivité 
des différentes politiques.

La loi SRU a en particulier créé le plan 
local d’urbanisme (PLU), qui se substi-
tue au plan d’occupation des sols (POS) 
et aux différents autres documents 
d’urbanisme qui régissaient l’aména-
gement urbain des territoires. Le PLU 
est un document stratégique qui couvre 
l’intégralité du territoire communal 9 et 
dépasse largement le champ qui était 
couvert par le POS : il comporte un dia-
gnostic, un règlement d’urbanisme et 
un véritable « projet d’aménagement et 
de développement durable ».

Des outils innovants  
dans le PLU adopté en 2006
L’élaboration du PLU de Paris a été en-
gagé par les élus parisiens dès 2001 : il 
s’agissait pour eux de l’adapter « aux 
besoins actuels » et de le mettre « en har-

monie avec la politique d’urbanisme que 
[les élus souhaitaient] mener ». Au final, 
il faudra 5 ans avant l’adoption du pre-
mier PLU, les 12 et 13 juin 2006, pour 
une mise en œuvre à partir du 1er sep-
tembre 2006.

Le PLU comporte 4 grandes disposi-
tions/actions permettant le développe-
ment du logement social sur le terri-
toire parisien :
•	les opérations d’aménagement dans 

lesquelles 50 % des surfaces de lo-
gement sont réservées au logement 
social (cf. carte page 36) ;

•	un mécanisme de bonus de coeffi-
cient d’occupation des sols (COS) 
pour autoriser une plus grande 
constructibilité sur une parcelle en 
cas de construction de logement ou 
de logement social : après la sup-
pression du COS par loi ALUR de 2014, 
le Code de l’urbanisme a réintroduit 
des mécanismes de ce type qui s’ap-
pliquent à Paris comme dans le reste 
du territoire.

•	la zone de déficit en logement so-
cial (ZDLS) dans laquelle est fixée une 
quotité minimale de logements sociaux 
à produire dans tous les programmes 
privés neufs de plus de 800 m² (cf. 
carte pages 38-39) : le périmètre de la 
ZDLS de 2006 correspondait à la par-
tie du territoire parisien dans laquelle 
le pourcentage de logements sociaux 
était inférieur à 20 %. La modification 
du PLU en 2016 a été l’occasion d’élar-
gir la zone pour tenir compte du ren-
forcement de la loi SRU, dont l’objectif 
est passé de 20 à 25 %. De plus, dans le 
périmètre de la nouvelle ZDLS, ce sont 
dorénavant 30 % de surface de plan-
cher d’habitation qui sont à réaliser en 
logement social. Enfin, sur le modèle 
de la règle favorisant le logement so-
cial dans la ZDLS, le PLU 2016 introduit 
aussi une règle favorisant le logement 
intermédiaire hors de la ZDLS.

•	les emplacements réservés pour 

créer des logements, des logements 
sociaux et, plus récemment des loge-
ments intermédiaires :
- �le PLU liste des emplacements réser-

vés pour créer des logements et une 
part minimale de logements sociaux, 
qui varie de 25 à 100 %. 107 servitudes 
pour le logement et le logement social 
étaient inscrites dans le PLU de 2006. 
Cette liste a été augmentée en 2009 
avec 94 nouveaux emplacements ;

- �le PLU de 2016 a été l’occasion d’ajou-
ter 241 emplacements réservés et de 
renforcer la part minimale de loge-
ment social attendue sur certaines 
parcelles. Enfin la modification de 
2016 a marqué l’introduction d’une 
servitude nouvelle visant le dévelop-
pement du logement intermédiaire ;

- �le PLU en vigueur (2016) compte 417 
emplacements réservés pour le loge-
ment : 382 pour logement et logement 
social et 35 pour logement et loge-
ment intermédiaire.

Des outils renforcés  
et détaillés dans les PLH 
successifs depuis 2001
Le PLU doit être compatible avec le PLH. 
Autrement dit, les outils déterminés par 
le PLH permettant d’atteindre les objec-
tifs fixés ainsi que leurs incidences sur 
l’organisation de l’espace doivent être 
rendus possibles par le PLU (s’ils ne le 
sont pas à l’origine). Le Programme lo-
cal de l’habitat (PLH) est le document 
qui définit (pour 6 ans) les contours de 
la politique locale du logement, notam-
ment social en prévoyant des orienta-
tions et des actions.

En 2001, le PLH en vigueur sur le terri-
toire parisien, est encore celui qui a été 
adopté en 1996. Mais dès 2001, les élus 
parisiens annoncent qu’ils souhaitent 
faire « une révision profonde de ce do-
cument afin qu’il exprime [leurs] orien-
tations en matière de politique de l’habi-
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près de 2 200 immeubles entre 2001 
et 2018) et repris dans les PLH succes-
sifs, a contribué au développement du 
logement social. Les 450 immeubles les 
plus dégradés ont été démolis (ou lour-
dement réhabilités) pour créer des loge-
ments sociaux (5 300 au total) 9.

En 2016, la naissance  
de la Métropole du Grand Paris 
compétente en matière  
de politique locale de l’habitat
La loi du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la Répu-
blique (dite loi NOTRE) a doté la Métro-
pole du Grand Paris de la compétence 
en matière de politique locale de l’ha-
bitat, en lieu et place de ses communes 
membres, dont la Ville de Paris. Dans 
ce cadre, la Métropole du Grand Paris 
doit élaborer son Plan métropolitain de 
l’habitat et de l’hébergement (PMHH), 
qui tiendra lieu de PLH intercommunal 
à l’échelle des 131 communes qui for-
ment la Métropole du Grand Paris.

Le PLH de Paris doit donc disparaître 
puisque le PMHH en tiendra lieu. Le 
PMHH comprend 4 volets distincts : 
un document de diagnostic, un docu-
ment d’orientation stratégique, un pro-
gramme d’actions pour 6 ans compre-
nant une déclinaison à la commune des 
objectifs de construction de logements, 
de création de logements sociaux et de 
places d’hébergement. Il comporte éga-
lement la définition d’outils de suivi de 
la mise en œuvre des actions qui sont 
programmées.

En janvier 2021, le projet de PMHH ar-
rêté en juin 2018 n’a pas été repropo-
sé au vote du Conseil Métropolitain et 
n’est donc pas adopté à ce jour. Les tra-
vaux pour adopter le PMHH devraient 
reprendre dans le courant de l’année 
2021 et notamment donner lieu à des 
échanges avec les équipes municipales 
des 131 communes élues en juin 2020. 
Il s’agit aussi d’articuler le PMHH au 
futur Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCOT) que la Métropole du Grand Paris 
doit adopter en 2021. Ce document d’ur-

banisme, qui n’existait pas jusque-là en 
Île-de-France, définit les orientations 
en matière d’aménagement ainsi que 
les grands équilibres habitat / activités / 
espaces naturels pour les prochaines 15 
ou 20 années.

En pratique, l’avènement métropoli-
tain n’a donc eu pour l’instant que peu 
d’impact sur le développement du parc 
locatif social à l’échelle de Paris, la Ville 
de Paris en lien avec l’État demeurant 
totalement maîtresse de la production 
de logement social sur son territoire. Le 
PLH adopté en 2011 et modifié en 2015, 
de même que le PLU de 2016 restent 
donc les documents qui font référence 
pour la production de logements so-
ciaux à Paris jusqu’à nouvel ordre.

tat ». Un nouveau PLH est ainsi adopté 
en 2003, prévoyant des actions pour la 
période 2003-2007.

À partir de la loi n° 2004-809 du 13 août 
2004 relative aux libertés et responsa-
bilités locales, les communes isolées 
comme Paris ne sont plus tenues de dis-
poser d’un PLH et seules les intercom-
munalités sont dorénavant concernées. 
Et il faut attendre la loi n° 2009-323 
du 25 mars 2009 de mobilisation pour 
le logement et la lutte contre l’exclu-
sion (dite loi MOLLE) qui, dans son ar-
ticle 28, oblige de nouveau Paris et les 
communes de plus de 20 000 habitants 
qui ne sont pas en intercommunalités à 
adopter un PLH.

C’est ainsi en 2011 qu’un nouveau PLH 
est adopté à Paris, valable pour la pé-
riode 2011-2016.

En février 2015, le PLH de Paris est mo-
difié pour tenir compte de différentes 
évolutions législatives, notamment la 
loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour 
l’accès au logement et un urbanisme ré-
nové (dite loi ALUR).

En plus de reprendre les outils défi-
nis dans le PLU, le PLH fixe les grands 
équilibres à maintenir ou vers lesquels 
tendre en donnant :
•	un objectif quantitatif de produc-

tion de logement social annuel 
(3 500 dans le PLH de 2003, puis 4 500 
dans le PLH de 2010, puis 6 000 loge-
ments et enfin 7 500 logements so-
ciaux par an à partir du PLH révisé en 
février 2015) avec une répartition glo-
bale de 30 % de PLAI, 40 % de PLUS et 
30 % de PLS ;

•	des objectifs en matière de typologies 
(grands logements, petits logements, 
logements adaptés) : 3 logements pro-
duits sur 4 sont des logements fami-
liaux, 1 logement sur 4 sera un loge-
ment spécifique (résidences, foyer…) ;

•	un programme d’actions détaillé 
par arrondissement.

Enfin le traitement de l’insalubrité, en-
gagé en 2002 (plan qui aura porté sur 

9 - Logement insalubre Paris - Bilan des actions 
menées à Paris (apur.org)
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Total Paris = 250 618 logements

Source : Préfecture de Paris, inventaire des logements
sociaux SRU au 1er janvier 2019, Ville de Paris 2020 –
Traitement de données Apur
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Les opérations d’aménagements
Près de 100 ZAC et autres opérations 
d’aménagement sont mises en œuvre 
(ou l’ont été) à Paris depuis 2001. Elles 
recouvrent 13 % du territoire. Elles ont 
permis la production de plus de 27 000 
logements sociaux (entre 2001 et 2020), 
soit 25 % des logements sociaux finan-
cés au cours de la période 2001-2019.

Le taux de logements sociaux attendu 
dans les zones d’aménagement a évolué 
au cours du temps depuis le PLU 2006. 
Ces dernières années, il s’agit d’affecter 
au logement social en moyenne 60 % 
des surfaces dédiées au logement des 
opérations d’aménagement, ce pour-
centage étant cependant défini site par 
site en fonction du contexte local et 
notamment du caractère déficitaire ou 
non en logement social de l’arrondis-
sement concerné, avec un plancher de 
50 % hors quartier faisant l’objet d’une 
convention avec l’ANRU. S’agissant des 
quartiers politiques de la ville, l’implan-
tation des logements sociaux SRU est 
examinée en prenant en compte l’impé-
ratif de mixité sociale.
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Total Paris = 250 618 logements sociaux SRU

Source : Préfecture de Paris, inventaire des logements
sociaux SRU au 1er janvier 2019, Mairie de Paris

Périmètre des PSMV (plan de sauvegarde
et de mise en valeur du 7e arr. et du Marais)

Zone de déficit en logement social du PLU 2006
(objectif SRU 20 %)
Zone de déficit en logement social du PLU 2016
(objectif SRU 25 %)
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Parcelle comportant des logements sociaux SRU
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La zone de déficit en logement 
social et les emplacements 
réservés
Depuis son approbation en 2006, le PLU 
de Paris prescrit que toute opération 
privée entrant dans le champ du per-
mis de construire (construction neuve, 
restructuration lourde, changement de 
destination), située à l’intérieur de la 
« zone de déficit en logement social » 
(ZDLS) et présentant plus de 800 m² 
de SDP de logement, doit consacrer au 
moins 25 % de cette surface au loge-
ment social, portée à 30 % depuis 2016.
À noter que depuis leur révision, res-
pectivement en 2013 et en 2016, les 
Plans de sauvegarde et de mise en va-
leur (PSMV) du Marais et du 7e arron-
dissement sont soumis à une règle simi-
laire à celle qui s’applique dans la ZDLS, 
soit une exigence 30 % de logements 
sociaux dans les programmes neufs de 
plus de 800 m². La zone de déficit en 
logement social couvre une large par-
tie de Paris et concerne tous les arron-
dissements à des degrés divers. Les 11 
premiers arrondissements ainsi que les 
15e, 16e et 17e font pratiquement entiè-
rement partie de cette zone. Dans le cas 
des 12e, 13e, 14e, 18e et surtout 19e et 20e, 
la part de l’arrondissement située dans 
la zone de déficit est plus limitée.

Figurent aussi sur la carte les 417 em-
placements réservés pour créer des 
logements : 382 pour logement et lo-
gement social et 35 pour logement et 
logement intermédiaire.
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Plus de 100 000 logements sociaux 
financés à Paris entre 2001 et 2019
Un rythme de financement  
qui est passé de 3 500 à 7 000 
logements sociaux par an  
en moyenne
De 2001 à 2019, la Préfecture puis le Dé-
partement de Paris ont agréé un total 
de 110 207 logements locatifs sociaux. 
L’agrément, dont il est ici question, 
est la décision administrative par la-
quelle la collectivité compétente donne 
son accord pour le financement d’une 
opération de logement social. Par ail-
leurs, ces logements font l’objet d’une 
convention entre l’État et le proprié-
taire bailleur qui permet au locataire 
de bénéficier de l’Aide personnalisée au 
logement (APL).

Au cours de la période, le nombre de 
logements financés annuellement 
s’est progressivement accru : de 2001 
à 2003, 3 500 logements ont été finan-
cés chaque année. La barre des 4 000 
logements financés annuellement est 
franchie à partir de 2004. Un peu plus de 
5 000 logements sont financés en 2006. 
De 2007 à 2012, ce sont plus de 6 000 lo-
gements qui sont ainsi financés chaque 
année, avec un pic en 2010 (> 7 000 lo-
gements). À partir de 2013, la barre des 
7 000 logements financés annuellement 
est franchie, avec un plus haut atteint 
en 2016 (7 502 logements). À partir de 
2018, la production repasse en des-
sous de la barre des 7 000 logements, 
et « seulement » 5 723 logements sont 
financés en 2019.

Comme cela a déjà été évoqué en page 
31, le taux de logement social est ainsi 
passé de 13,4 % en 2001 à 15 % en 2005, 
puis 20 % au cours de l’année 2016, 10 
ans plus tard. Au 1er janvier 2019, Paris 
compte 21,4 % de logements sociaux 
SRU parmi ses résidences principales.

Au 1er janvier 2020, plus de 22 400 lo-
gements parmi ceux financés au cours 
de la période 2001-2019 restent en-

core à livrer. En les intégrant dans les 
calculs d’un taux SRU futur estimé, ce 
taux atteindrait de 23,9 %. Il reste donc 
environ l’équivalent d’1 point de pour-
centage de taux SRU en nombre de loge-
ments sociaux à financer pour atteindre 
la barre légale des 25 % à Paris. À no-
ter que l’objectif SRU étant un taux, il 
dépend du nombre de résidences prin-
cipales, or ces dernières augmentent à 
nouveau depuis 2018, accroissant par là 
même le nombre de logements sociaux 
à produire.

Les mandatures successives ont vu 
augmenter le nombre de logements 
produits annuellement, en lien avec 
l’évolution à la hausse de l’objectif 
légal (20 % à 25 % en 2013) et le rap-
prochement de l’échéance fixée par la 
loi SRU pour atteindre l’objectif légal, 
l’année 2025. La production est cepen-
dant de plus en plus difficile alors que 
l’échéance se rapproche 10.

Une délégation des aides  
à la pierre de l’État à la Ville  
de Paris depuis 2005
Depuis 2004, avec la loi n° 2004-809 du 
13 août 2004 relative aux libertés et res-
ponsabilités locales (article 61), l’État 
peut déléguer aux EPCI compétents en 
matière d’habitat et aux départements 
la gestion des aides à la pierre (parc 
locatif social et parc privé relevant de 
l’Anah). Et c’est le 20 avril 2005 qu’une 
(première) convention de délégation de 
compétence en matière d’aides au loge-
ment a été signée entre l’État et le Dé-
partement de Paris pour les six années 
2005 à 2010. La délégation des aides à 
la pierre (DAP) a été renouvelée pour 
2011-2016 et 2017-2022.

Depuis 2005, la collectivité parisienne 
s’est donc vue déléguer les compétences 
de l’État pour l’attribution des aides pu-
bliques en faveur du logement social et 

10 - L’échéance de 2025 approchant, la 
question de la poursuite du dispositif de la loi 
SRU au-delà de 2025 se pose. Emmanuelle 
Wargon, ministre chargée du Logement, a 
missioné en 2020 Thierry Repentin, président 
de la commission SRU pour qu’il formule des 
propositions sur ce sujet. Il s’agit en effet 
pour l’exécutif national de pouvoir prolonger 
au-delà de 2025 les obligations de rattrapage 
du déficit de logement social, de définir une 
trajectoire spécifique pour les communes 
les plus éloignées de leur objectif, conciliant 
soutenabilité du rythme de rattrapage et 
ambition, et enfin de clarifier le statut de 
certaines communes au regard de la loi, en 
particulier celles susceptibles de bénéficier 
d’exemption. Le rapport a été remis à la 
ministre le 27 janvier 2021. Deux options sont 
notamment envisagées : la fixation d’un 
objectif glissant (33 %), inspirée de la loi SRU 
originelle, permettant de maintenir un objectif 
de production ambitieux dans la durée, ou 
une nouvelle échéance fixe, prolongement 
du dispositif actuel, qui pourrait être 2037, ce 
qui conduit à ajouter 4 périodes triennales 
supplémentaires. Le rapport est consultable ici :  
https://www.ecologie.gouv.fr/rapports-repentin-
et-nogal-poursuivre-efforts-construction-des-
logements-sociaux



ATELIER PARISIEN D’URBANISME 41

    CARTOGRAPHIE DU LOGEMENT SOCIAL À PARIS

NOMBRE DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX FINANCÉS À PARIS, SELON L’ANNÉE DE GESTION
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de l’habitat privé, et elle a apporté en 
complément des aides provenant de son 
budget propre, nécessaires à l’équilibre 
financier des opérations de logement 
et de rénovation et à l’atteinte des ob-
jectifs ambitieux qu’elle s’est fixés. Le 
volume de logements sociaux produits à 
Paris a sensiblement augmenté à partir 
de 2005, avec la signature de la première 
délégation des aides à la pierre.

Les 3 conventions de délégation des 
aides à la pierre successives prévoyaient 
notamment l’agrément d’un nombre 
important de logements sociaux sur 
l’ensemble de la période de convention 
(notamment 37 000 logements sur la 
période 2017-2022), fixaient un objec-
tif de programmation équilibrée entre 
les différents types de financement 
(30 % de PLAI, 40 % de PLUS, 30 % de 
PLS sur 2017-2022), et affirmaient une 
logique de mixité sociale et de rééqui-
librage territorial, favorisant l’implan-
tation de PLAI et de PLUS dans les ar-
rondissements déficitaires en logement 
social. Elles prévoyaient également un 
équilibre dans la production entre lo-
gements familiaux et logements spé-
cifiques (logements foyers, résidences 
étudiantes…) et la mobilisation de 
tous les leviers d’action permettant la 
construction de nouveaux logements 
sociaux (règles PLU, mobilisation de 
foncier public, optimisation foncière, 
transformation de bureau en logement). 
En effet, le développement du logement 

social à Paris passe par de la construc-
tion mais aussi par la mobilisation et/ 
ou la transformation de logements exis-
tants du parc privé en logements loca-
tifs sociaux.

45 % des logements sociaux  
en construction neuve
Les 110 207 logements sociaux financés 
entre 2001 et 2019 se répartissent entre 
49 945 logements neufs (45 %), 19 071 
logements produits par acquisition-ré-
habilitation (17 %) et 41 191 logements 
produits en acquisition conventionne-
ment (37 %).

L’équilibre entre ces différentes modes 
de production a évolué de 2001 à 2019, 
en lien avec les opportunités foncières 
et la mise en œuvre des grandes opéra-
tions d’aménagement.

De 2001 à 2006, il y a un relatif équilibre 
entre les différents modes de production.

À partir de 2007 et jusqu’en 2013, la 
construction neuve est le principal 
mode de production, mais la raréfaction 
des opportunités foncières présentes 
sur le territoire parisien, font que les 
opérations d’acquisition conventionne-
ment deviennent majoritaires à partir 
de 2014, même s’il faut noter que les vo-
lumes annuels de construction neuve de 
logements sociaux restent sensiblement 
supérieurs à ceux observés avant 2007.
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Source : Ville de Paris 2021 - Traitement des données Apur
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Note de lecture : Chaque carré correspond 
à une opération de production de logements 
sociaux distincte. Quand plusieurs opérations 
ayant des catégories de financement 
différentes ont porté sur un même endroit à 
des dates successives ou à la même date, c’est 
d’abord l’opération la plus récente qui est visible 
sur la carte, et le cas échéant c’est l’opération 
« PLAI », à défaut l’opération « PLUS » qui est 
visible sur la carte.
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Zone de déficit en logement social (PLU 2016)

Source : Ville de Paris 2021 - Traitement des données Apur
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Note de lecture : Chaque carré correspond 
à une opération de production de logements 
sociaux distincte. Quand plusieurs opérations 
de natures différentes ont porté sur un même 
endroit à des dates successives ou à la même 
date, c’est d’abord l’opération la plus récente 
qui est visible sur la carte, et le cas échéant 
c’est l’opération « Construction-neuve », à 
défaut l’opération « Acquisition-réhabilitation » 
qui est visible sur la carte.
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NOMBRE DE LOGEMENTS SOCIAUX FINANCÉS PAR CATÉGORIE DE FINANCEMENT
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Note de lecture : 7 502 logements locatifs sociaux SRU ont été financés à Paris au cours de l'année 2016. Il se répartissent en 27 % de PLAI, 39 % de PLUS et 34 % de PLS. 
Source : Ville de Paris 2021 - Traitement des données Apur
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Note de lecture : 7 502 logements locatifs sociaux SRU ont été financés à Paris au cours de l'année 2016. Il se répartissent en 35 % de neufs, 13 % d'acquisition-réhabilitation et 51 % d'acquisition-conventionnement.
Source : Ville de Paris 2021 - Traitement des données Apur
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Note de lecture : 496,9 millions d'euros, c'est le montant des crdits engagés pour le logement social à Paris au cours de l'année 2016. Cette somme est constituée de 46 % de subventions Ville et département de Paris,
36 % de dépenses issues du compte foncier de la Ville de Paris et 18 % de crédits déléguées par l'État au département de Paris.
Source : Ville de Paris, bleus budgétaires logement 2001-2019
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Un effort financier considérable
Les logements sociaux ainsi produits 
entre 2001 et 2019 relèvent de 3 caté-
gories distinctes, selon le niveau des 
plafonds de loyers qui leur sont appli-
cables, selon le niveau des plafonds 
de ressources qui sont applicables aux 
ménages demandeurs de logement qui 
pourront y prétendre et selon les mo-
dalités des aides financières directes et 
indirectes (notamment le prêt) qui sont 
octroyées au propriétaire bailleur pour 
la production. Les logements locatifs 
sociaux étant communément désignés 
par le prêt qui a contribué à leur finan-
cement, les logements produits sont 
ainsi dénommés PLAI, PLUS ou PLS :
1. �Les logements financés avec un Prêt 

Locatif Aidé d’Intégration (PLAI), dont 
le loyer plafond 11 s’établissait à 4,38 €/
m² en 2001 (28,70 francs) et s’établit à 
6,09 €/m² en 2019, sont destinés à des 
ménages cumulant difficultés écono-
miques et sociales 12.

2. �Les logements Prêt Locatif à Usage 
Social (PLUS), dont le loyer plafond 
s’établissait à 4,92 €/m² en 2001 
(32,25 francs) et s’établit à 6,84 €/m² 
en 2019, sont les plus nombreux.

3. �Les logements Prêt Locatif Social (PLS), 
dont le loyer plafond s’élevait à 5,47 €/
m² en 2001 (35,85 francs) et s’élève à 
13,34 €/ m² en 2019 sont destinés à 
des ménages à revenus intermédiaires 
dans les quartiers où le marché immo-
bilier est tendu.

Des subventions sont accordées pour la 
réalisation de logements PLUS et PLAI. 
À celles-ci peut s’ajouter une subven-
tion de la Ville de Paris pour surcharge 
foncière qui peut également être accor-
dée pour le PLS. Les logements PLUS, 
PLAI et PLS bénéficient également 
d’avantages fiscaux (TVA à taux réduit 
et exonération de TFPB pendant 25 ans).

Le PLAI est la catégorie pour laquelle 
le montant de subvention de la puis-
sance publique est le plus fort et le taux 
du prêt est le plus faible. À l’inverse, le 
PLS est la catégorie de logement social 
qui reçoit le moins d’aides directes et 
indirectes de la part de la puissance pu-

11 - Il s’agit des loyers plafonds apparaissant 
dans les décrets et avis publiés annuellement 
relatifs à la fixation du loyer et des redevances 
maximums des conventions conclues en 
application de l’article L.351-2 du Code de la 
construction et de l’habitation.
12 - Les plafonds de ressources applicables 
aux ménages souhaitant accéder à ces 
logements sont publiés chaque année. Pour un 
ménage constitué de 4 personnes, le plafonds 
de ressources annuelles (RFR n-2) pour être 
éligible à un logement PLAI est de 30 887 € à 
compter du 1er janvier 2020. Il est de 56 152 € 
pour les logements PLUS et de 72 998 € pour 
les logements PLS.

blique. La Ville de Paris publie chaque 
année une circulaire de financement à 
destination des bailleurs sociaux qui 
précise les conditions dans lesquelles la 
production de nouveaux logements so-
ciaux peut être financée à Paris.

Les 110 207 logements sociaux financés 
entre 2001 et 2019 à Paris se répartissent 
entre 29 716 logements PLAI (27 %), 
47 273 logements PLUS (43 %) et 33 218 
logements PLS (30 %).

Sur la période 2005-2016 qui corres-
pond aux deux premières délégations 
des aides à la pierre (DAP), plus de 
465 millions d’euros ont été consacrés 
en moyenne annuellement au déve-
loppement du parc de logement social 
et d’hébergement à Paris : ce montant 
annuel se réparti en 240 millions d’eu-
ros subventions directes de la Ville et 
du Département de Paris, 125 millions 
d’euros correspondant à la mobilisation 
du « compte foncier » de la Ville de Paris 
qui permet de réaliser les acquisitions 
immobilières pour le logement et enfin 
97 millions d’euros de crédits délégués 
par l’État au département de Paris.

Cela signifie que près de 5,5 milliards 
d’euros ont été consacrés sur la période 
2005-2016 au développement du loge-
ment social et de l’hébergement, dont 
2,9 milliards d’euros provenant de sub-
vention de la Ville de Paris, 1,5 milliard 
d’euros provenant du « compte foncier » 
du département de Paris et 1,2 milliard 
d’euros de crédits délégués par l’État.

La nouvelle délégation des aides à la 
pierre 2017-2022 reprend des enga-
gements comparables. Depuis 2017, 
chaque année, plus de 430 millions 
d’euros ont été consacrés au dévelop-
pement du parc de logement social et 
d’hébergement à Paris, dont 210 mil-
lions d’euros de subventions directe de 
la Ville de Paris, 140 millions d’euros is-
sus du « compte foncier » et 82 millions 
d’euros de crédits délégués par l’État.
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PYRAMIDE DES ÂGES DES PARISIENS LOCATAIRES DU PARC SOCIAL EN 1999 ET EN 2017 (EN %)
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En 20 ans, une évolution du profil  
des occupants du parc social parisien
Plus de 21 % des parisiens sont au-
jourd’hui logés dans un logement so-
cial. L’analyse croisée des pyramides 
des âges des habitants des logements 
locatifs sociaux en 1999 et en 2017 fait 
apparaître plusieurs phénomènes :
•	un vieillissement sensible de la popula-

tion des ménages occupant : le « ventre » 
de la pyramide s’est en effet « déplacé » 
de 35 ans en 1999 à 55 ans en 2017 ;

•	ce vieillissement de la population est 
à l’origine de situations de sous occu-
pation dans les logements sociaux : les 

personnes âgées sont le plus souvent 
en couple ou seules mais occupent des 
logements familiaux obtenus quand 
elles étaient plus jeunes et en charge 
d’enfants ;

•	un rééquilibrage de la forme de la pyra-
mide dans les âges élevés : les hommes 
âgés sont plus nombreux en proportion 
qu’ils ne l’étaient auparavant même si à 
partir de 80 ans, les femmes demeurent 
en proportion les plus nombreuses ;

•	une forte baisse de la part des jeunes 
ménages (les habitants ayant autour de 

35 ans) et concomitamment une baisse 
notable de la part des enfants en bas 
âge (moins de 5 ans) : cela semble in-
diquer que les jeunes ménages fondant 
une famille rentrent de plus en plus dif-
ficilement dans le logement social ;

•	une croissance de la part des enfants 
de plus de 5 ans et de moins de 25 ans, 
notamment des 18-25 ans, signe de 
l’accentuation de la difficulté de dé-
cohabiter pour les jeunes habitants du 
parc social au cours des deux dernières 
décennies.
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Une pression sur le logement  
social qui ne faiblit pas malgré  
le développement du parc
Au 31 décembre 2020, 256 986 mé-
nages inscrits comme demandeurs de 
logement social en Île-de-France ont 
indiqué souhaiter un logement à Paris. 
L’analyse de cette demande fait appa-
raître que 134 703 demandes émanent 
de ménages parisiens (52,4 % des de-
mandeurs), et que 122 283 demandes 
émanent de ménages non parisiens 
(47,6 % des demandeurs). Près de 12 % 
des ménages parisiens sont demandeurs 
d’un logement social à Paris.

Depuis la fin des années 1990, le 
nombre de demandes inscrites dans le 
fichier tenu par la Ville de Paris a aug-
menté régulièrement, année après 
année, en particulier pour ce qui est de 
la fraction des demandes émanant de 
ménages non parisiens. Sur la période 
récente, les années 2014 et 2015 ont 
été des années de forte croissance du 
nombre de demandeurs souhaitant un 
logement à Paris. L’année 2016 marque 
un léger ralentissement de la tendance 
à la hausse, notamment pour les de-
mandes émanant de ménages parisiens, 
dont le nombre est quasiment stable en 
2018 par rapport à 2017.

Malgré la forte croissance de l’offre de 
logement social à Paris sur la même pé-
riode, la demande n’a pas faibli (même 
si cette croissance est surtout le fait 
d’une demande émanant de non pari-
siens) et la pression demeure forte.

Face à cette demande, selon les données 
de la DRIHL Île-de-France, 10 211 loge-
ments sociaux (au sens de la loi SRU) 
parisiens ont été attribués au cours de 
l’année 2019 (baux signés), dont à 2 788 
demandeurs qui étaient déjà locataires 
du parc social (27 % des attributions 
2019). Cela correspond à environ une 
attribution pour plus de 20 demandes 
actives. Le nombre annuel d’attribu-
tions stagne depuis de nombreuses an-
nées et reste limité par un taux de rota-
tion très faible dans le parc social (entre 
4 et 5 % par an selon les années). 

On se reportera aux travaux de l’Apur sur 
l’accès au logement social à Paris pour 
plus de détail sur la demande de loge-
ment social à Paris et les attributions de 
logement (https://www.apur.org/fr/nos-tra-
vaux/acces-logement-social-paris).

Source : Ville de Paris 2021 - Traitement des données Apur
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https://www.apur.org/fr/nos-travaux/acces-logement-social-paris
https://www.apur.org/fr/nos-travaux/acces-logement-social-paris
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Le parc social  
dans la Métropole  
du Grand Paris

4.

Une Métropole créée pour réduire 
les inégalités socio-spatiales
La Métropole du Grand Paris (MGP), 
née le 1er janvier 2016, regroupe 131 
communes du cœur de l’agglomération 
(réparties en 12 établissements publics 
territoriaux, dont Paris). Cette nouvelle 
institution, en lien avec les territoires, 
doit permettre d’augmenter l’attractivité 
de la Métropole tout en réduisant les iné-
galités sociales et spatiales qui la carac-
térisent aujourd’hui. L’aménagement de 
l’espace métropolitain et la politique lo-
cale de l’habitat sont les deux premières 
compétences exercées par la métropole. 
Afin de résoudre une situation caracté-
risée notamment par des déséquilibres 
importants en matière de logements et 
d’emplois, des inégalités de situations 
sociales marquées entre les territoires 
et les communes, une tension générale 

sur les différents marchés du logement, 
la mise en œuvre de ses compétences est 
en cours d’organisation, notamment au 
travers de l’élaboration des documents 
de planification stratégiques tels que le 
SCOT et le PMHH.

En premier lieu, la Métropole du Grand 
Paris doit élaborer son Plan métropo-
litain de l’habitat et de l’hébergement 
(PMHH), qui tient lieu de PLH intercom-
munal à l’échelle des 131 communes qui 
forment la Métropole du Grand Paris. 
Et dans le PMHH, la Métropole doit en 
particulier se doter d’un objectif de pro-
duction de logements et de logements 
sociaux, à son échelle et le décliner à 
l’échelle communale. Il s’agit en effet 
par le développement d’une offre loca-
tive diversifiée et équilibrée de faciliter 
le logement des ménages aux revenus 
modestes et moyens sur l’ensemble du 
territoire métropolitain. Le rééquilibrage 
de la Métropole en matière de logements 
accessibles et la réduction qui en découle 
des inégalités sociales territorialisées, 
doit permettre d’accroître l’attractivité 
nationale et internationale de la Métro-
pole du Grand Paris. Une première phase 
d’élaboration du PMHH s’est déroulée 
de 2016 à 2019 et a conduit à un premier 
arrêt du PMHH sans approbation. Après 
une pause liée aux élections municipales 
et à la crise sanitaire de la COVID-19, les 
travaux du PMHH devraient reprendre 
en vue d’une adoption début 2022.

LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX AGRÉÉS DANS LA MGP (HORS ANRU),
SELON LA CATÉGORIE DE FINANCEMENT
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    CARTOGRAPHIE DU LOGEMENT SOCIAL À PARIS

26 % de logements sociaux  
dans la MGP inégalement répartis
La Métropole du Grand Paris regroupe 
plus de 899 000 logements gérés par les 
bailleurs sociaux (y compris les loge-
ments étudiants), dont plus de 819 000 
entrent dans le champ d’attributions ré-
glementées et correspondent alors aux 
logements sociaux familiaux tels que 
définis et comptabilisés dans le cadre de 
l’application de la loi SRU. À ces loge-
ments, pour avoir une idée complète du 
parc de logements sociaux et d’héber-
gement à caractère social dans la MGP, 
il convient d’ajouter plus de 110 000 
places dans les dispositifs d’héberge-
ment, de logements adaptés et d’inter-
médiation locative dont une fraction 
fait partie du champ de la loi SRU. Ces 
éléments sont présentés en détail dans 
le diagnostic du PMHH 13.

La répartition des logements sociaux sur 
le territoire métropolitain est cepen-
dant particulièrement déséquilibrée, 
certains territoires (Plaine Commune, 
Est Ensemble) ont chacun plus de 40 % 

de logements sociaux parmi leurs rési-
dences principales, tandis que d’autres 
territoires ont des taux bien inférieurs 
à 20 %. Et ce déséquilibre est encore ac-
centué quand la situation est examinée 
à l’échelle communale.

Les cartes des pages 54 et 55 montre que 
la dernière période triennale 2017-2019 
n’a que peu permis de réduire ces désé-
quilibres de répartition puisque seule la 
moitié des communes ont rempli l’ob-
jectif qui leur était fixé pour atteindre 
25 % de logements sociaux en 2025.

Paris concentre à lui seul plus du tiers 
des logements locatifs sociaux et des 
places d’hébergement de la métropole.

De 2008 à 2018, plus de 16 000 loge-
ments sociaux nouveaux ont été agréés 
chaque année dans le périmètre de la 
métropole, dont 40 % à Paris. 25 % de 
ces logements ont été financés en PLAI, 
38 % en PLUS et 36 % en PLS.

13 - https://www.apur.org/fr/nos-travaux/diagnostic-
plan-metropolitain-habitat-hebergement-metropole-
grand-paris

NOMBRE ET PART DES LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX (LOGEMENTS RPLS ENTRANT DANS LE CHAMP DES ATTRIBUTIONS 
RÉGLEMENTÉES) PAR RAPPORT AU NOMBRE DE RÉSIDENCES PRINCIPALES, PAR EPT

Nombre  
de logements 

locatifs sociaux  
au 1er janvier 2019 

(RPLS loi)*

Nombre  
de résidences 

principales  
(RP 2016 Insee)

% de logements 
locatifs sociaux* 

parmi les résidences 
principales**

% de logements 
locatifs sociaux* 
dans l’ensemble  

du parc locatif social 
de la MGP

Nombre  
de logements  

PLI et assimilés 
au 1er janvier 2019 

(RPLS loi)
T1 - Paris 214 054 1 140 127 18,8 %*** 26,1 % 39 975
T2 - Vallée Sud Grand Paris 54 367 175 041 31,1 % 6,6 % 2 876
T3 - Grand Paris Seine Ouest 27 469 147 139 18,7 % 3,4 % 3 494
T4 - Paris Ouest la Défense 61 415 247 097 24,9 % 7,5 % 5 374
T5 - Boucle Nord de Seine 61 334 181 530 33,8 % 7,5 % 2 637
T6 - Plaine Commune 69 470 165 173 42,1 % 8,5 % 5 015
T7 - Paris Terres d’envol 44 175 128 188 34,5 % 5,4 % 341
T8 - Est Ensemble 70 722 169 363 41,8 % 8,6 % 2 589
T9 - Grand Paris Grand Est 36 020 155 202 23,2 % 4,4 % 1 922
T10 - Paris Est Marne & Bois 45 420 223 965 20,3 % 5,5 % 3 182
T11 - Grand Paris Sud Est Avenir 38 724 125 041 31,0 % 4,7 % 3 706
T12 - Grand-Orly Seine Bièvre 96 696 289 450 33,4 % 11,8 % 8 511
MGP 819 866 3 147 317 26,0 % 100 % 79 622

* Sont ici considérés au sein du RPLS 2019 version Loi comme logements locatifs sociaux, les logements (yc logements étudiants) entrant dans le champ des attributions réglementées au sens de l’article R441-2-8 du CCH, en 
référence à l’annexe 1 du Guide des bonnes pratiques en matière de radiation, de gestion partagée et d’attribution dans le SNE, publié par la DRIHL IdF en février 2020. Les autres logements du RPLS 2019 version Loi n’entrent pas 
dans le champ des attributions réglementées (notamment des logements PLI, à loyer libre et d’autres logements non conventionnés), et ne sont pas ici considérés comme des logements locatifs sociaux. 
** Ce taux est calculé en rapportant le nombre de logements locatifs sociaux (RPLS Loi 2019) au nombre de résidences principales (Insee 2016). Il ne s’agit pas du taux SRU, qui est établi en rapportant le nombre de logements 
sociaux de l’inventaire SRU au nombre de résidences principales issu du fichier de la taxe d’habitation. 
*** Le taux SRU pour Paris est de 21,4 % au 1er janvier 2019.
Sources : RPLS au 1er janvier 2019, version Loi — Insee, recensement 2016



50

1er / 11,8 %
1 096 log.

2e / 6,0 %
701 log. 3e

8,2 %
1 653 log.

4e

14,0 %
2 198 log.
5e

9,2 %
3 005 log.

6e

2,7 %
602 log.

7e

1,4 %
391 log.

8e

3,7 %
654 log.

9e

6,2 %
1 967 log.

10e

14,6 %
7 026 log.

11e

13,4 %
11 209 log.

12e

25,0 %
18 490 log.

13e

43,0 %
38 908 log.

14e

26,3 %
18 457 log.

15e

19,3 %
24 121 log.

16e

7,1 %
5 878 log.

17e

17,1 %
15 165 log.

18e

20,8 %
21 630 log. 19e

41,7 %
35 915 log.

20e

38,0 %
37 049 log.

Argenteuil
34,0 %

14 181 log.

Colombes
33,9 %

11 723 log.

La Garenne-Colombes
15,9 %

2 086 log.

Bois-Colombes
18,1 %

2 279 log.
Asnière-sur-Seine

22,7 %
8 581 log.

Nanterre
54,9 %

20 144 log.

Courbevoie
24,5 %

9 477 log.

Rueil-Malmaison
24,0 %

7 927 log.

Puteaux
32,4 %

6 708 log.

Suresnes
35,3 %

7 490 log.

Saint-Cloud
15,4 %

1 990 log.

Garches
20,2 %

1 528 log.
Boulogne-
Billancourt

15,2 %
8 892 log.

Marnes-la-Coquette
14,5 %
96 log.

Vaucresson
7,1 %

248 log.

Sèvres
24,3 %

2 411 log.

Issy-
les-Moulineaux

25,9 %
8 228 log.

Meudon
27,0 %

5 246 log.
Versailles

19,3 %
7 125 log.

Buc
13,1 %

311 log.
Jouy-en-Josas

10,9 %
339 log.

Saclay
14,0 %

202 log.Villiers-le-Bâcle
2,2 %

11 log.

Toussus-le-Noble
16,8 %
66 log.

Saint-Aubin
3,5 %

10 log.

Les Loges-en-Josas
0,7 %
4 log.

Vélizy-
Villacoublay

13,0 %
1 271 log.

Viroflay
10,4 %

716 log.

Bièvres
12,0 %

221 log.

Igny
18,4 %

737 log.Vauhallan
2,7 %

21 log.

Verrières-le-Buisson
17,3 %

1 058 log.

Palaiseau
33,6 %

4 946 log.

Nozay
7,5 %

135 log.Marcoussis
12,0 %

377 log.

La Ville-
du-Bois
7,1 %

196 log.

Montgeron
23,9 

2 231 log.%

Yerres
13,3 %

1 579 log.

Brunoy
19,1 %

2 006 log.

Épinay-
sous-Sénart

42,4 %
1 846 log.

Boussy-
Saint-Antoine

21,5 %
622 log.

Quincy-
sous-Sénart

20,8 %
760 log.

Étiolles
12,8 %

176 log.

Combs-la-Ville
21,8 %

1 861 log.

Varennes-Jarcy
9,0 %

79 log.

Servon
9,7 %

115 log.

Lésigny
8,7 %

242 log.

Crosnes
13,0 %

474 log.

Brie-Comte-Robert
 18,7 %

1 359 log.

Pontault-Combault
17,3 %

2 501 log.

Roissy-en-Brie
19,4 %

1 572 log.

Croissy-Beaubourg
14,9 %

114 log.

Emerainville
21,8 %

609 log.

Lognes
32,1 %

1 747 log.

Torcy
39,0 %

3 485 log.

Vaires-sur-Marne
24,0 %

1 320 log.

Brou-sur-Charentaine
34,5 %

616 log.

Noisel
41,6 %

2 437 log.

Champs-sur-Marne
2,6 %

260 log.

Chelles
23,0 %

4 906 log.

Courtry
9,4 %

214 log.

Villeparisis
18,7 %

1 856 log.

Mitry-Mory
27,0 %

1 956 log.

Compans
5,9 %

14 log.

Thieux
0,6 %
2 log.

Le Mesnil-Amelot
30,9 %
96 log.Roissy-en-France

17,2 %
225 log.

Gonesse
44,5 %

4 120 log.

Villiers-le-Bel
54,4 %

5 113 log.

Sarcelles
55,6 %

10 325 log.

Saint-Brice-sous-Fôret
20,0 %

1 105 log.

Groslay
10,7 %

334 log.

Montmorency
16,1 %

1 424 log.

Andilly
15,6 %

142 log.Margency
5,6 %

68 log.

Soisy-sous-
Montmorency

21,7 %
1 612 log.

Saint-
Gratien
28,4 %

2 483 log.

Sannois
25,7 %

2 661 log.

Franconville
20,2 %

3 035 log.

Le Plessis-Bouchard
7,7 %

254 log.Montigny-lès-Cormeilles
36,6 %

2 605 log.

Herblay
15,5 %

1 654 log.

Conflans-Sainte-Honorine
22,1 %

3 094 log.

Maisons-Laffitte
11,2 %

1 1708 log.
Sartrouville

25,3 %
5 246 log.

Houilles
12,7 %

1 673 log.

Carrières-sur-Seine
15,4 %

907 log.

Montesson
14,4 %

835 log.

Chatou
11,5 %

1 481 log.
Le Vésinet

9,1 %
595 log.

Le Pecq
20,0 %

1 380 log.

Le Port-Marly
34,1 %

804 log.
Croissy-sur-Seine

12,5 %
507 log.

Bougival
16,5 %

593 log.
Louveciennes

14,6 %
406 log.

Marly-le-Roi
11,9 %

848 log.

Bailly
6,5 %

102 log.

La Celle-
Saint-Cloud

13,3 %
1 132 log.

Le Mesnil-le-Roi
21,6 %

510 log.

Saint-
Germain-
en-Laye
17,4 %

3 310 log.

Archères
47,6 %

Cormeilles-en-Parisis
16,5 %

1 546 log.

Ermont
32,4 %

3 969 log.

Eaubonne
20,0 %

2 020 log.

Montmagny
22,3 %

1 098 log.

Deuil-
la-Barre
15,6 %

1 435 log.

Enghien-
les-Bains

10,2 %
538 log.

Garges-lès-Gonesse
46,0 %

6 207 log.

Gif-sur-Yvette
12,8 %

1 064 log.

Gometz-la-Ville
2,1 %

12 log.

Limours
8,7 %

237 log.

Gometz-
le-Châtel

15,1 %
152 log.

Bures-
sur-Yvette

15,5 %
580 log.

Orsay
16,0 %

1 114 log.

Les Ulis
48,1 %

4 534 log.

Villejust
2,0 %

18 log.

Saulx-
les-Chartreux

21,9 %
460 log.

Champlan
7,7 %

75 log.

Massy
32,2 %

6 926 log.

Wissous
10,7 %

337 log.

Chily-
Mazarin
16,5 %

1 367 log.

Longjumeau
29,8 %

2 583 log.

Ballainvilliers
19,9 %

327 log.

Épinay-sur-Orge
8,4 %

360 log.

Morsang-
sur-Orge
25,1 %

2 119 log.

Villemoison-
sur-Orge

9,9 %
278 log.

Saint-Geneviève-
des-Bois
24,9 %

Villiers-
sur-Orge
18,2 %

327 log.

Grigny
41,0 %

3 729 log. Ris-Orangis
31,8 %

3 559 log.

Draveil
28,2 %

3 214 log.

Vigneux-
sur-Seine

39,3 %
4 567 log.

Villebon-sur-Yvette
15,2 %

680 log.

Saint-Rémy-
lès-Chevreuse

9,2 %
278 log.

Guyancourt
49,3 %

5 549 log.

Chaville
25,2 %

2 219 log.

Ville-d’Avray
9,9 %

480 log.

Clamart
30,0 %

5 246 log.

Châtillon
26,8 %

4 373 log.
Bagneux
64,3 %

10 634 log.
Fontenay-aux-Roses

38,1 %
4 059 log.

Sceaux
21,6 %

1 848 log.

Le Plessis-Robinson
33,5 %

4 286 log.

Bourg-
la-Reine
15,0 %

1 363 log.
Châtenay-Malabry

45,8 %
6 339 log.

Gennevilliers
61,2 %

11 266 log.

Villeneuve-la-Garenne
53,0 %

4 778 log.

Clichy
34,1 %

9 323 log.
Levallois-Perret

20,2 %
6 219 log.

Neuilly-sur-Seine
4,0 %

1 149 log.

Bezons
0,3 %

4 633 log.

Antony
20,7 %

5 477 log.

Tremblay-en-France
29,0 %

3 754 log.

Villepinte
27,7 %

3 272 log.
Aulnay-sous-Bois

33,4 %
9 726 log.

Stains
56,1 %

7 535 log.

Pierrefitte-sur-Seine
36,5 %

3 616 log.
Villetaneuse

55,0 %
2 474 log.

Epinay-sur-Seine
28,8 %

5 862 log.
Dugny
71,0 %

2 874 log.

Le Bourget
21,9 %

1 394 log.

Le Blanc-Mesnil
39,8 %

7 874 log.
Saint-Denis

45,1 %
19 803 log.

L’Ile-Saint-Denis
59,8 %

1 833 log.

Sevran
38,5 %

6 518 log.La Courneuve
50,2 %

7 486 log. Drancy
30,5 %

8 289 log.
Livry-Gargan

18,2 %
3 283 log.

Coubron
4,6 %

85 log.Aubervilliers
39,5 %

12 666 log.
Saint-Ouen

40,8 %
9 412 log.

Clichy-sous-Bois
36,1 %

3 254 log.Bondy
45,0 %

8 770 log.

Les Pavillons-sous-Bois
13,0 %

1 204 log.

Bobigny
51,7 %

9 622 log.Pantin
37,8 %

9 127 log.

Montfermeil
23,5 %

2 076 log.Noisy-le-Sec
47,8%

7 585 log. Villemomble
24,7 %

3 037 log.

Vaujours
14,2 %

386 log.

Gagny
22,8 %

3 502 log.

Le Raincy
9,3 %

601 log.

Neuilly-sur-Marne
42,2 %

5 378 log.
Gournay-sur-Marne

5,7 %
164 log.

Neuilly-Plaisance
17,7 %

1 573 log.

Montreuil
36,0 %

16 784 log.

Vincennes
10,0 %

2 500 log.Saint-Mandé
9,5 %

995 log.

Bagnolet
43,7 %

6 378 log.

Les Lilas
29,6 %

3 159 log.

Romainville
45,7 %

4 805 log.

Le Pré-Saint-Gervais
42,7 %

3 487 log.

Rosny-sous-Bois
25,7 %

4 727 log.

Noisy-le-Grand
25,6 %

6 963 log.

Champigny-sur-Marne
41,0 %

12 358 log.

Joinville-le-Pont
25,5 %

2 186 log.Ivry-sur-Seine
40,4 %

11 123 log.
Maisons-Alfort

24,5 %
6 214 log.

Alfortville
43,2 %

8 657 log.

Saint-Maurice
24,3 %

1 562 log.

Charenton-le-Pont
26,4 %

3 736 log.

Arcueil
44,1 %

4 321 log.

Montrouge
21,0 %

5 164 log.

Malakoff
44,1 %

6 235 log.

Vanves
23,6 %

3 113 log.
Gentilly
49,9 %

4 210 log.
Le Kremlin-

Bicêtre
42,5 %

4 944 log.

Vitry-sur-Seine
39,9 %

14 683 log.

Chennevières-sur-Marne
24,2 %

1 749 log.

Ormesson-sur-Marne
1,8 %

70 log.

Villejuif
36,3 %

8 593 log.
Créteil
43,4 %

15 850 log.

La Queue-en-Brie
25,1 %

1 056 log.Noiseau
14,6 %

272 log.

Bonneuil-sur-Marne
59,2 %

3 912 log. Sucy-en-Brie
18,6 %

1 979 log.

Chevilly-Larue
37,8 %

2 939 log.

L’Haÿ-les-Roses
25,5 %

3 317 log.

Choisy-le-Roi
33,7 %

6 231 log.
Thiais
23,3 %

2 845 log.
Valenton

55,9 %
2 864 log.

Villeneuve-
Saint-Georges

37,7 %
4 673 log. Santeny

11,3 %
160 log.

Marolles-en-Brie
12,0 %

218 log.

Boissy-Saint-Léger
35,9 %

2 218 log.

Limeil-Brévannes
30,3 %

3 076 log.

Rungis
17,8 %

407 log.

Paray-
Vieille-Poste

17,8 %
547 log.

Morangis
11,4 %

608 log.

Savigny-sur-Orge
15,3 %

2 310 log.

Juvisy-sur-Orge
22,2 %

1 742 log.

Viry-Châtillon
36,9 %

4 662 log.

Athis-Mons
31,2 %

4 167 log.

Orly
54,4 %

4 866 log.
Villeneuve-le-Roi

21,7 %
1 768 log.

Ablon-sur-Seine
13,9 %

328 log. Villecresnes
10,1 %

372 log.

Mandres-les-Roses
9,2 %

154 log.
Périgny
7,4 %

74 log.

Cachan
26,9 %

3 476 log.

Saint-Maur-des-Fossés
8,3 %

2 796 log.

Fontenay-sous-Bois
33,2 %

7 386 log. Le Perreux-
sur-Marne

9,0 %
1 341 log.

Nogent-
sur-Marne

11,7 %
1 729 log.

Bry-
sur-Marne

12,0 %
806 log. Villiers-

sur-Marne
27,6 %

3 189 log.

Le Plessis-Trévise
16,3 %

1 339 log.

Fresnes
30,7 %

3 232 log.
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1er / 11,8 %
1 096 log.

2e / 6,0 %
701 log. 3e

8,2 %
1 653 log.

4e

14,0 %
2 198 log.
5e

9,2 %
3 005 log.

6e

2,7 %
602 log.

7e

1,4 %
391 log.

8e

3,7 %
654 log.

9e

6,2 %
1 967 log.

10e

14,6 %
7 026 log.

11e

13,4 %
11 209 log.

12e

25,0 %
18 490 log.

13e

43,0 %
38 908 log.

14e

26,3 %
18 457 log.

15e

19,3 %
24 121 log.

16e

7,1 %
5 878 log.

17e

17,1 %
15 165 log.

18e

20,8 %
21 630 log. 19e

41,7 %
35 915 log.

20e

38,0 %
37 049 log.

Argenteuil
34,0 %

14 181 log.

Colombes
33,9 %

11 723 log.

La Garenne-Colombes
15,9 %

2 086 log.

Bois-Colombes
18,1 %

2 279 log.
Asnière-sur-Seine

22,7 %
8 581 log.

Nanterre
54,9 %

20 144 log.

Courbevoie
24,5 %

9 477 log.

Rueil-Malmaison
24,0 %

7 927 log.

Puteaux
32,4 %

6 708 log.

Suresnes
35,3 %

7 490 log.

Saint-Cloud
15,4 %

1 990 log.

Garches
20,2 %

1 528 log.
Boulogne-
Billancourt

15,2 %
8 892 log.

Marnes-la-Coquette
14,5 %
96 log.

Vaucresson
7,1 %

248 log.

Sèvres
24,3 %

2 411 log.

Issy-
les-Moulineaux

25,9 %
8 228 log.

Meudon
27,0 %

5 246 log.
Versailles

19,3 %
7 125 log.

Buc
13,1 %

311 log.
Jouy-en-Josas

10,9 %
339 log.

Saclay
14,0 %

202 log.Villiers-le-Bâcle
2,2 %

11 log.

Toussus-le-Noble
16,8 %
66 log.

Saint-Aubin
3,5 %

10 log.

Les Loges-en-Josas
0,7 %
4 log.

Vélizy-
Villacoublay

13,0 %
1 271 log.

Viroflay
10,4 %

716 log.

Bièvres
12,0 %

221 log.

Igny
18,4 %

737 log.Vauhallan
2,7 %

21 log.

Verrières-le-Buisson
17,3 %

1 058 log.

Palaiseau
33,6 %

4 946 log.

Nozay
7,5 %

135 log.Marcoussis
12,0 %

377 log.

La Ville-
du-Bois
7,1 %

196 log.

Montgeron
23,9 

2 231 log.%

Yerres
13,3 %

1 579 log.

Brunoy
19,1 %

2 006 log.

Épinay-
sous-Sénart

42,4 %
1 846 log.

Boussy-
Saint-Antoine

21,5 %
622 log.

Quincy-
sous-Sénart

20,8 %
760 log.

Étiolles
12,8 %

176 log.

Combs-la-Ville
21,8 %

1 861 log.

Varennes-Jarcy
9,0 %

79 log.

Servon
9,7 %

115 log.

Lésigny
8,7 %

242 log.

Crosnes
13,0 %

474 log.

Brie-Comte-Robert
 18,7 %

1 359 log.

Pontault-Combault
17,3 %

2 501 log.

Roissy-en-Brie
19,4 %

1 572 log.

Croissy-Beaubourg
14,9 %

114 log.

Emerainville
21,8 %

609 log.

Lognes
32,1 %

1 747 log.

Torcy
39,0 %

3 485 log.

Vaires-sur-Marne
24,0 %

1 320 log.

Brou-sur-Charentaine
34,5 %

616 log.

Noisel
41,6 %

2 437 log.

Champs-sur-Marne
2,6 %

260 log.

Chelles
23,0 %

4 906 log.

Courtry
9,4 %

214 log.

Villeparisis
18,7 %

1 856 log.

Mitry-Mory
27,0 %

1 956 log.

Compans
5,9 %

14 log.

Thieux
0,6 %
2 log.

Le Mesnil-Amelot
30,9 %
96 log.Roissy-en-France

17,2 %
225 log.

Gonesse
44,5 %

4 120 log.

Villiers-le-Bel
54,4 %

5 113 log.

Sarcelles
55,6 %

10 325 log.

Saint-Brice-sous-Fôret
20,0 %

1 105 log.

Groslay
10,7 %

334 log.

Montmorency
16,1 %

1 424 log.

Andilly
15,6 %

142 log.Margency
5,6 %

68 log.

Soisy-sous-
Montmorency

21,7 %
1 612 log.

Saint-
Gratien
28,4 %

2 483 log.

Sannois
25,7 %

2 661 log.

Franconville
20,2 %

3 035 log.

Le Plessis-Bouchard
7,7 %

254 log.Montigny-lès-Cormeilles
36,6 %

2 605 log.

Herblay
15,5 %

1 654 log.

Conflans-Sainte-Honorine
22,1 %

3 094 log.

Maisons-Laffitte
11,2 %

1 1708 log.
Sartrouville

25,3 %
5 246 log.

Houilles
12,7 %

1 673 log.

Carrières-sur-Seine
15,4 %

907 log.

Montesson
14,4 %

835 log.

Chatou
11,5 %

1 481 log.
Le Vésinet

9,1 %
595 log.

Le Pecq
20,0 %

1 380 log.

Le Port-Marly
34,1 %

804 log.
Croissy-sur-Seine

12,5 %
507 log.

Bougival
16,5 %

593 log.
Louveciennes

14,6 %
406 log.

Marly-le-Roi
11,9 %

848 log.

Bailly
6,5 %

102 log.

La Celle-
Saint-Cloud

13,3 %
1 132 log.

Le Mesnil-le-Roi
21,6 %

510 log.

Saint-
Germain-
en-Laye
17,4 %

3 310 log.

Archères
47,6 %

Cormeilles-en-Parisis
16,5 %

1 546 log.

Ermont
32,4 %

3 969 log.

Eaubonne
20,0 %

2 020 log.

Montmagny
22,3 %

1 098 log.

Deuil-
la-Barre
15,6 %

1 435 log.

Enghien-
les-Bains

10,2 %
538 log.

Garges-lès-Gonesse
46,0 %

6 207 log.

Gif-sur-Yvette
12,8 %

1 064 log.

Gometz-la-Ville
2,1 %

12 log.

Limours
8,7 %

237 log.

Gometz-
le-Châtel

15,1 %
152 log.

Bures-
sur-Yvette

15,5 %
580 log.

Orsay
16,0 %

1 114 log.

Les Ulis
48,1 %

4 534 log.

Villejust
2,0 %

18 log.

Saulx-
les-Chartreux

21,9 %
460 log.

Champlan
7,7 %

75 log.

Massy
32,2 %

6 926 log.

Wissous
10,7 %

337 log.

Chily-
Mazarin
16,5 %

1 367 log.

Longjumeau
29,8 %

2 583 log.

Ballainvilliers
19,9 %

327 log.

Épinay-sur-Orge
8,4 %

360 log.

Morsang-
sur-Orge
25,1 %

2 119 log.

Villemoison-
sur-Orge

9,9 %
278 log.

Saint-Geneviève-
des-Bois
24,9 %

Villiers-
sur-Orge
18,2 %

327 log.

Grigny
41,0 %

3 729 log. Ris-Orangis
31,8 %

3 559 log.

Draveil
28,2 %

3 214 log.

Vigneux-
sur-Seine

39,3 %
4 567 log.

Villebon-sur-Yvette
15,2 %

680 log.

Saint-Rémy-
lès-Chevreuse

9,2 %
278 log.

Guyancourt
49,3 %

5 549 log.

Chaville
25,2 %

2 219 log.

Ville-d’Avray
9,9 %

480 log.

Clamart
30,0 %

5 246 log.

Châtillon
26,8 %

4 373 log.
Bagneux
64,3 %

10 634 log.
Fontenay-aux-Roses

38,1 %
4 059 log.

Sceaux
21,6 %

1 848 log.

Le Plessis-Robinson
33,5 %

4 286 log.

Bourg-
la-Reine
15,0 %

1 363 log.
Châtenay-Malabry

45,8 %
6 339 log.

Gennevilliers
61,2 %

11 266 log.

Villeneuve-la-Garenne
53,0 %

4 778 log.

Clichy
34,1 %

9 323 log.
Levallois-Perret

20,2 %
6 219 log.

Neuilly-sur-Seine
4,0 %

1 149 log.

Bezons
0,3 %

4 633 log.

Antony
20,7 %

5 477 log.

Tremblay-en-France
29,0 %

3 754 log.

Villepinte
27,7 %

3 272 log.
Aulnay-sous-Bois

33,4 %
9 726 log.

Stains
56,1 %

7 535 log.

Pierrefitte-sur-Seine
36,5 %

3 616 log.
Villetaneuse

55,0 %
2 474 log.

Epinay-sur-Seine
28,8 %

5 862 log.
Dugny
71,0 %

2 874 log.

Le Bourget
21,9 %

1 394 log.

Le Blanc-Mesnil
39,8 %

7 874 log.
Saint-Denis

45,1 %
19 803 log.

L’Ile-Saint-Denis
59,8 %

1 833 log.

Sevran
38,5 %

6 518 log.La Courneuve
50,2 %

7 486 log. Drancy
30,5 %

8 289 log.
Livry-Gargan

18,2 %
3 283 log.

Coubron
4,6 %

85 log.Aubervilliers
39,5 %

12 666 log.
Saint-Ouen

40,8 %
9 412 log.

Clichy-sous-Bois
36,1 %

3 254 log.Bondy
45,0 %

8 770 log.

Les Pavillons-sous-Bois
13,0 %

1 204 log.

Bobigny
51,7 %

9 622 log.Pantin
37,8 %

9 127 log.

Montfermeil
23,5 %

2 076 log.Noisy-le-Sec
47,8%

7 585 log. Villemomble
24,7 %

3 037 log.

Vaujours
14,2 %

386 log.

Gagny
22,8 %

3 502 log.

Le Raincy
9,3 %

601 log.

Neuilly-sur-Marne
42,2 %

5 378 log.
Gournay-sur-Marne

5,7 %
164 log.

Neuilly-Plaisance
17,7 %

1 573 log.

Montreuil
36,0 %

16 784 log.

Vincennes
10,0 %

2 500 log.Saint-Mandé
9,5 %

995 log.

Bagnolet
43,7 %

6 378 log.

Les Lilas
29,6 %

3 159 log.

Romainville
45,7 %

4 805 log.

Le Pré-Saint-Gervais
42,7 %

3 487 log.

Rosny-sous-Bois
25,7 %

4 727 log.

Noisy-le-Grand
25,6 %

6 963 log.

Champigny-sur-Marne
41,0 %

12 358 log.

Joinville-le-Pont
25,5 %

2 186 log.Ivry-sur-Seine
40,4 %

11 123 log.
Maisons-Alfort

24,5 %
6 214 log.

Alfortville
43,2 %

8 657 log.

Saint-Maurice
24,3 %

1 562 log.

Charenton-le-Pont
26,4 %

3 736 log.

Arcueil
44,1 %

4 321 log.

Montrouge
21,0 %

5 164 log.

Malakoff
44,1 %

6 235 log.

Vanves
23,6 %

3 113 log.
Gentilly
49,9 %

4 210 log.
Le Kremlin-

Bicêtre
42,5 %

4 944 log.

Vitry-sur-Seine
39,9 %

14 683 log.

Chennevières-sur-Marne
24,2 %

1 749 log.

Ormesson-sur-Marne
1,8 %

70 log.

Villejuif
36,3 %

8 593 log.
Créteil
43,4 %

15 850 log.

La Queue-en-Brie
25,1 %

1 056 log.Noiseau
14,6 %

272 log.

Bonneuil-sur-Marne
59,2 %

3 912 log. Sucy-en-Brie
18,6 %

1 979 log.

Chevilly-Larue
37,8 %

2 939 log.

L’Haÿ-les-Roses
25,5 %

3 317 log.

Choisy-le-Roi
33,7 %

6 231 log.
Thiais
23,3 %

2 845 log.
Valenton

55,9 %
2 864 log.

Villeneuve-
Saint-Georges

37,7 %
4 673 log. Santeny

11,3 %
160 log.

Marolles-en-Brie
12,0 %

218 log.

Boissy-Saint-Léger
35,9 %

2 218 log.

Limeil-Brévannes
30,3 %

3 076 log.

Rungis
17,8 %

407 log.

Paray-
Vieille-Poste

17,8 %
547 log.

Morangis
11,4 %

608 log.

Savigny-sur-Orge
15,3 %

2 310 log.

Juvisy-sur-Orge
22,2 %

1 742 log.

Viry-Châtillon
36,9 %

4 662 log.

Athis-Mons
31,2 %

4 167 log.

Orly
54,4 %

4 866 log.
Villeneuve-le-Roi

21,7 %
1 768 log.

Ablon-sur-Seine
13,9 %

328 log. Villecresnes
10,1 %

372 log.

Mandres-les-Roses
9,2 %

154 log.
Périgny
7,4 %

74 log.

Cachan
26,9 %

3 476 log.

Saint-Maur-des-Fossés
8,3 %

2 796 log.

Fontenay-sous-Bois
33,2 %

7 386 log. Le Perreux-
sur-Marne

9,0 %
1 341 log.

Nogent-
sur-Marne

11,7 %
1 729 log.

Bry-
sur-Marne

12,0 %
806 log. Villiers-

sur-Marne
27,6 %

3 189 log.

Le Plessis-Trévise
16,3 %

1 339 log.

Fresnes
30,7 %

3 232 log.

0 2 km
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De 15 à 30 %
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Sources : RPLS au 1er janvier 2019 ; Insee RP 2016

Moins de 15 %

Commune sans logement RPLS

Ratio du nombre de logements RPLS 2019 
sur le nombre de résidences principales 
du recensement 2016

800 000 logements sociaux familiaux 
de type SRU dans la Métropole  
du Grand Paris
La Métropole du Grand Paris regroupe 
791 514 logements sociaux familiaux au 
sens de la loi SRU. Ce nombre, issu du 
RPLS, n’intègre cependant pas les loge-
ments compris dans des structures col-
lectives. Sur la base des données RPLS, les 
logements locatifs sociaux représentent 
25,1 % du parc de résidences principales 
dans la Métropole du Grand Paris.

Les territoires avec les taux les plus éle-
vés de logements locatifs sociaux dans 
leur parc de résidences principales sont 
Est Ensemble (T8) et Plaine Commune 
(T6), où plus de 40 % des résidences 
principales sont des logements sociaux. 
À l’inverse, Paris (T1), malgré son grand 
nombre de logements locatifs sociaux, 
Grand Paris Seine Ouest (T3) et Paris Est 
Marne & Bois (T10), ont les parts de lo-
gements locatifs sociaux familiaux plus 
faibles, inférieure à 20 % des résidences 
principales.

Le poids de Paris (T1) en matière de lo-
gement social est toutefois considérable. 
Avec plus de 200 000 logements locatifs 
sociaux familiaux, la ville de Paris comp-
tabilise à elle seule 28 % du parc de la 
MGP. Vient ensuite Grand-Orly Seine 
Bièvre (T12) où se trouvent plus de 90 000 
logements sociaux.

L’échelle des territoires cache toutefois 
de fortes disparités entre communes, 

qui se lisent sur la carte. À Boucle Nord 
de Seine (T5), la commune de Gennevil-
liers se distingue par exemple avec 68 % 
de logements locatifs sociaux parmi les 
résidences principales, alors que la com-
mune voisine d’Asnières-sur-Seine en 
compte 23 %.

Il y a en effet à Gennevilliers, 11 266 lo-
gements sociaux au sens de la loi SRU, 
soit quasiment le même nombre que 
dans la commune de Colombes (11 783 
logements sociaux au sens de la loi SRU) 
située dans le même territoire. Mais les 
logements sociaux au sen de la loi SRU 
situés à Colombes ne représentent « que » 
33,9 % des résidences principales.

L’examen du taux de logements sociaux 
au sens de la loi SRU en pourcentage peut 
ainsi masquer l’ampleur de l’offre qui 
peut exister localement, quand cette offre 
est effectivement limitée en proportion 
du nombre de résidences principales de la 
commune concernée.

Le territoire de Paris Ouest La Défense 
(T4) est un des territoires les plus désé-
quilibré. Nanterre compte plus de 20 000 
logements sociaux au sens de la loi SRU 
(54,9 % des résidences principales), tandis 
que plusieurs autres communes du terri-
toire ont des pourcentages de logement 
sociaux particulièrement faibles (4,0 % à 
Neuilly-sur-Seine, 7,1 % à Vaucresson).
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Non concerné
Objectif atteint ou dépassé

Limite EPT

Taux de réalisation de l'objectif quantitatif
sur la période triennale 2017-2019

TAUX DE RÉALISATION  
DES OBJECTIFS SRU  
(PÉRIODE TRIENNALE 2017-2019)
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En 2019, 54 communes sur 131  
comptent moins de 25 %  
de logements sociaux
Sur les 131 communes de la Métropole du 
Grand Paris, 129 sont soumises à l’article 
55 de la loi SRU et doivent par consé-
quent atteindre, d’ici 2025, au moins 
25 % de logements locatifs sociaux 
dans leur parc de résidences principales 
(Ablon-sur-Seine et Paray-Vieille-Poste 
sont exemptées à cause de contraintes 
d’inconstructibilité sur leur territoire).

Au 1er janvier 2019, 54 communes de la 
Métropole n’ont pas encore atteint ce 

seuil de 25 %. Elles sont réparties dans 
tous les territoires de la Métropole hor-
mis dans Plaine Commune (T6), Paris 
Terres d’Envol (T7) et Est Ensemble 
(T8), dont toutes les communes res-
pectent leurs obligations légales en 
termes de logements locatifs sociaux.

Parmi ces 54 communes, une dizaine 
de communes sont assez loin de l’ob-
jectif et comptent moins de 10 % de 
logements sociaux : Neuilly-sur-Seine 
et Vaucresson à Paris Ouest La Défense 
(T4), Coubron, Gournay-sur-Marne et 
Le Raincy à Paris Terres d’Envol (T9) 
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Paris

ainsi qu’Ormesson-sur-Marne et Péri-
gny à Grand Paris Sud Est avenir (T11) 
et Saint-Maur-des-Fossés à Paris Est 
Marne et Bois (T10).

22 communes comptent entre 10 et 20 % 
de logements locatifs sociaux, parmi 
celles-ci 5 ont un nombre de logements 
sociaux restant à créer particulièrement 
important : Boulogne-Billancourt (1 000 
logements sociaux à créer chaque année 
pour la période 2020-2021-2022), La 
Garenne-Colombes (300), Le Perreux-
sur-Marne (365), Nogent-sur-Marne 
(280), Vincennes (580).

Et 24 communes se rapprochent de 
l’objectif avec un taux supérieur à 20 %, 
dont Paris qui doit produire encore pro-
duire 7 000 logements sociaux par an.

Sur les 54 communes de la Métropole qui 
étaient soumises à un objectif triennal de 
rattrapage pour la période 2017-2019, 25 
communes ont respecté leur objectif de 
production de logements locatifs sociaux. 
À l’inverse, 29 communes n’ont pas at-
teint leur objectif triennal : 9 communes 
ont rempli plus de la moitié de leur objec-
tif tandis que 20 communes n’atteignent 
pas la moitié de leur objectif.

De 20 à 25 %
De 15 à 20 %
Moins de 15 %
Plus de 45 %
De 35 à 45 %
Moins de 35 %

Source : DRIHL - 01/01/2019

Non concerné
Limite EPT

Part des logements locatifs sociaux,
dans le total des résidences principales

LES LOGEMENTS SOCIAUX SRU

0 3 km échelle de la carte originale

échelle redimentionnée en longueur
par rapport au taux d’importation de la carte dans la maquette
par ex ici : 80 %

0 2 km
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T1 - Paris
214 054 / 26,1 %

T8 - Est Ensemble
70 722 / 8,6 %

T5 - Boucle Nord de Seine
61 334 / 7,5 %

T2 -
Vallée Sud - Grand Paris
54 367 / 6,6 %

T11 -
Grand Paris Sud Est Avenir
38 724 / 4,7 %

T9 - Grand Paris - Grand Est
36 020 / 4,4 %

T3 - Grand Paris Seine Ouest
27 469 / 3,4 %

T6 - Plaine Commune
69 470 / 8,5 %

T4 - Paris Ouest La Défense
61 415 / 7,5 %

T10 -
Paris-Est-Marne & Bois
45 420 / 5,5 %

T7 - Paris Terres d’Envol
44 175 / 5,4 %

T12 - Grand-Orly Seine Bièvre
96 696 / 11,8 %

* Logements à attribution réglementée des bailleurs sociaux, logements familiaux et résidences étudiantes
Source : RPLS au 1er janvier 2019 - Traitement de données Apur

RÉPARTITION DES LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX ENTRE LES DIFFÉRENTS TERRITOIRES DE LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS*

RÉPARTITION DES LOGEMENTS LOCATIFS 
SOCIAUX ENTRE LES DIFFÉRENTS 
TERRITOIRES DE LA MÉTROPOLE  
DU GRAND PARIS*

T1 -
214 054 log.

26,1 %

T2 -
54 367 log. / 6,6 %

T3 -
27 469 log. / 3,4 %

T4 -
61 415 log. / 7,5 %

T5 -
61 334 log. / 7,5 %

T6 -
69 470 log. / 8,5 %

T7 -
44 175 log. / 5,4 %

T9 -
36 020 log. / 4,4 %

T10 -
45 420 log. / 5,5 %

T11 -
38 724 log. / 4,7 %

T12 -
96 696 log. / 11,8 %

T8 -
70 722 log. / 8,6 %

Nombre de logements

* Logements à attribution réglementée des bailleurs sociaux,
logements familiaux et résidences étudiantes
Source :  RPLS au 1er janvier 2019 - Traitement de données Apur

10 000

50 000

100 000

Territoire -
Nb. logements / Part du territoire dans l’ensemble de la MGP

Note de lecture : Paris Terre d’envol (T7) compte 
44 175 logements à attribution réglementée 
de bailleurs sociaux (logements familiaux et 
résidences étudiantes) sur son territoire, soit 
5,4 % des logements de ce type présents dans la 
Métropole du Grand Paris.
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Paris

250 618
LOGEMENTS SOCIAUX SRU

logements locatifs sociaux
financés de 2001 à 2019

110 000
d’euros consacrés

au financement du logement social
de 2005 à 2019

6,9 milliards de logements locatifs sociaux
SRU en intégrant les logements

financés non encore livrés
au 1er janvier 2019

parisiens demandeurs
d’un logement social

sur les 257 000 ménages
souhaitant un logement

à Paris

135 000

1 382 779
logements dont 1 172 169

résidences principales

21,4 %
de logements locatifs 

sociaux SRU
au 1er janvier 2019

41 100
places d’hébergement,
de logement adapté et

d’intermédiaton locative
(au 1er janvier 2019)

places d’hébergement,
de logement adapté

et d’intermédiation locative

110 000
logements gérés

par les bailleurs sociaux,
dont 819 000 logements

sociaux familiaux
de type SRU

899 000

MGP

23,9 %

Principaux chiffres clés sur le logement social à Paris

7,66 €/m²

Niveau de loyer moyen des logements 
sociaux SRU loués en 2018 

pour les PLAI et assimilés

7,81 €/m²
pour les PLUS et assimilés

12,56 €/m²
pour les PLS et assimilés



L’Apur, Atelier parisien d’urbanisme, est une association loi 1901 qui réunit autour de ses membres fondateurs, la Ville de Paris et l’État, les acteurs de la Métropole du Grand Paris. 
Ses partenaires sont :

Cartographie du logement social à Paris
SITUATION AU 1er JANVIER 2019

L’étude dresse un état des lieux cartographique du parc locatif social parisien et de son évolution au cours des 
20 dernières années. Paris compte au 1er janvier 2019 un peu plus de 250 000 logements locatifs sociaux au 
sens de la loi SRU, soit 21,4 % des résidences principales. Ce pourcentage était de 13,4 % au 1er janvier 2001 : 
le nombre de logements SRU est ainsi passé de 154 314 à 250 618, soit une augmentation de près de 100 000 
unités en moins de 20 ans (+ 62 % de logements en 2019 par rapport à 2001).
Plusieurs sources de données sont mobilisées dans l’étude et cartographiées : l’inventaire des logements so-
ciaux au sens de la loi SRU au 1er janvier 2019 (un inventaire à l’immeuble), le Répertoire du parc locatif social 
2019 (un fichier au logement), et les agréments de logement social accordées depuis 2001 (un fichier à l’opéra-
tion financée).
Cet état des lieux cartographique intervient presque 20 ans après le premier inventaire SRU en 2001, au moment 
où est lancée une nouvelle révision du Plan local d’urbanisme (PLU) de Paris mais aussi la reprise de l’élaboration 
du Plan métropolitain de l’habitat et de l’hébergement (PMHH) et par là même une réflexion sur les dispositions 
réglementaires favorisant la production de logements sociaux sur le territoire parisien et métropolitain.
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